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Disparitions, départs volontaires, fugues 

Des enfants de trop en Europe?

Etude menée en Belgique, Espagne, France et Suisse sur les disparitions 
de mineurs étrangers non accompagnés placés en institution.



Créée en 1960, Terre des hommes est une organisa-
tion suisse qui construit un avenir meilleur pour les 
enfants démunis et leurs communautés grâce à des 
approches novatrices et des solutions concrètes et 
durables. Active dans plus de 30 pays, Tdh développe 
et met en place des projets de terrain qui permet-
tent d‘améliorer la vie quotidienne de plus d’un mil-
lion d’enfants et de leurs proches, notamment dans 
les domaines de la santé et de la protection. Cet 
engagement est financé par des soutiens individuels 
et institutionnels dont plus de 85% sont affectés 
directement aux programmes de Tdh.
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Les Etats parties à la Convention des droits de l’enfant (CDE) ont des obligations vis-à-vis de tous les enfants 
qui se trouvent sur leur territoire, que l’enfant soit national ou étranger, demandeur d’asile, réfugié, migrant, 
accompagné ou non accompagné. Ces obligations ne peuvent être restreintes arbitrairement à l’égard d’un 
groupe d’enfants particuliers.  La jouissance des droits énoncés dans la Convention n’est donc pas limitée aux enfants 
de l’État partie et doit dès lors impérativement, sauf indication contraire expresse de la Convention, être accessible à tous 
les enfants − y compris les enfants demandeurs d’asile, réfugiés ou migrants −, sans considération de leur nationalité, 
de leur statut au regard de l’immigration ou de leur apatridie1. 

L’étude que vient de mener Terre des hommes en 2008 et 2009 touche une question peu abordée (taboue?): la 
disparition de mineurs non accompagnés (MENA) placés en institutions. Dans son Observation Générale nº 6, 
pourtant largement ouverte à toutes les problématiques, le Comité des droits de l’enfant de l’ONU n’aborde 
pas cette situation. C’est donc le premier mérite de ce document que de rendre visibles des enfants devenus 
invisibles, de comparer la situation de quatre pays européens recevant nombre d’enfants migrants et de formuler 
une série de recommandations basées sur des observations. Sans prétention à l’exhaustivité et sans intention 
moralisatrice ni stigmatisante, cette étude permettra à chaque Etat européen d’en tirer grand bénéfice dans 
l’analyse de sa situation domestique et de s’inspirer des recommandations, qui sont de portée universelle. 

Les mineurs non accompagnés constituent une catégorie spécifique, parce qu’ils sont enfants, parce qu’ils sont 
migrants et parce qu’ils ne sont pas accompagnés. Cette triple vulnérabilité exige une considération et une 
protection particulières. L’art. 20, par. 1 de la CDE reconnaît cette situation:  Tout enfant qui est temporairement 
ou définitivement privé de son milieu familial (…) a droit à une protection et une aide spéciales de l’Etat.

Dès lors que les enfants reçoivent une protection de remplacement – et dans les cas étudiés dans ce dossier, 
un placement institutionnel - ils ont droit à la même attention et aux mêmes prestations de qualité que tous 
les autres enfants placés, dès leur admission comme dans les préparatifs et l’exécution de la libération. Si donc 
un enfant, quel que soit son statut, et quel qu’en soit le motif, disparaît d’une institution, toutes les procédures 
habituelles doivent être déclenchées: la responsabilité de l’institution, et celle de l’Etat, sont engagées. 

Les recommandations présentées dans cette étude, fondées à la fois sur des observations précises et sur les 
droits, les garanties individuelles et les grands principes de la CDE (non-discrimination, intérêt supérieur de 
l’enfant, doit à la vie, survie et développement, droit d’être entendu) constituent une approche sérieuse per-
mettant d’éviter l’angélisme si souvent décrié.

Espérons que ce dossier permettra à ceux qui détiennent des responsabilités, d’une part d’y reconnaître leurs 
difficultés et d’autre part de s’inspirer des recommandations pour le traitement approprié d’une situation 
alarmante que l’on ne peut ignorer ni banaliser.

Jean ZERMATTEN
Vice-président du Comité des Droits de l’enfant des Nations Unies
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Dès la fin de 1999, la Fondation Terre des hommes a entrepris de travailler à la prévention, à l’accueil et au 
rapatriement volontaire assisté de mineurs venant d’Albanie et rencontrés en Grèce2.  Au terme d’une enquête 
de plusieurs mois, la délégation de Terre des hommes et ses partenaires ont développé des opérations spéci-
fiques de lutte transnationale contre la traite des enfants3. 

Durant l’enquête préliminaire, des informations diffuses, approximatives et invérifiables, faisaient cependant 
état de centaines d’enfants étrangers placés dans les institutions par les autorités des pays d’accueil, mais qui 
disparaissaient de ces institutions: fugues, départs volontaires, ou sous une forme ou une autre de contrainte. 
D’autres informations parcellaires de même nature, collectées de manière occasionnelle, nous sont progressive-
ment parvenues de différents pays européens. Jusqu’au jour où il nous est apparu que derrière ces informations 
allusives se cachaient probablement des réalités humaines à une échelle autrement plus significative que ce qui 
est présenté comme un simple phénomène marginal et secondaire. Rien pourtant ne justifie que des enfants, 
qui ont une capacité relative de discernement, d’expression et le cas échéant, de défense, disparaissent de toute 
visibilité sociale et de toute responsabilité légale, n’entraînant comme réaction, au mieux, qu’un sentiment de 
fatalité et d’impuissance et au pire une sorte de soulagement face aux coûts et aux responsabilités légales… 
qui disparaissent en même temps que les enfants eux-mêmes. 

Si nos propres enfants étaient placés en institution, pour quelque motif que ce soit, par des autorités du pays, 
celles-ci, en cas de disparition, engageraient avec effet immédiat des procédures de recherche tous azimuts 
et de manière durable. Or concernant les mineurs étrangers non accompagnés, la Convention internationale 
relative aux droits de l’enfant, ratifiée par la quasi-totalité des pays du monde, est très explicite. Selon l’alinéa 
2 de l’article 22, le mineur étranger non accompagné se voit accorder … la même protection que tout autre 
enfant définitivement ou temporairement privé de son milieu familial pour quelque raison que ce soit. Les mineurs qui 
disparaissent des institutions où les autorités les ont placés pour leur protection, sont-ils soumis aux mêmes 
procédures de recherche? Sinon, serait-ce parce qu’étant non accompagnés, personne ne les réclamera?

Il nous est donc apparu essentiel de procéder à une enquête sur ces réalités, sur la validité des termes employés 
pour les qualifier, sur la responsabilité légale des différents acteurs concernés, en essayant d’appréhender l’ex-
trême complexité des situations, de déterminer les meilleures pratiques constatées chez les professionnels, 
et de formuler des recommandations sur le plan légal et institutionnel. Il faut, au moins, pouvoir dire que le 
maximum a été fait - obligation de moyens - à défaut de garantir mécaniquement la réussite des procédures, 
sachant qu’il ne peut y avoir de solution uniforme face à la diversité des situations. 

Toutes les littératures du monde regorgent de récits bouleversants d’humanité, de migrants, y compris mineurs, 
dans des parcours du combattant où ils ont parfois trouvé, malgré tout, des opportunités de forger leur destin. 
Pour des centaines d’enfants, en Europe, qui disparaissent des institutions où ils ont été placés par les autorités, 
le pire n’est pas sûr. Mais, pour une partie d’entre eux, le pire est possible et personne n’en saura jamais rien. 
Nous sommes conscients que certains enfants migrent en quête d’un avenir meilleur et méritent d’être soutenus 
dans leurs efforts. Nombre d’entre eux arrivent sans encombre, ce qui n’enlève rien à leur besoin de protection 
car UN SEUL enfant exploité ou trafiqué, c’est déjà trop. D’où l’enquête que nous avons réalisé. 

Quoi qu’il en soit, tout doit être mis en œuvre pour qu’on ne puisse plus jamais lire la phrase suivante:  Presque 
90 % des requérants d’asile (…) quittent le domaine de l’asile par des départs non officiels. Sans cette soupape, la 
politique d’asile devrait assumer un fardeau social et financier qu’elle ne pourrait pas porter. Les disparitions - qu’on le 
veuille ou non - remplissent ainsi une fonction clé dans la gestion des flux migratoires4. 

Bernard BOËTON
Secteur Droits de l’enfant - Terre des hommes - bernard.boeton@tdh.ch
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L’enquête s’est déroulée en deux phases, d’avril 2008 à août 2009. La première phase, jusqu’en août 2008, 
depuis le Bureau régional de protection de l’enfance de Budapest, a consisté en la prise d’informations concer-
nant le public des MENA et plus précisément sur l’objet de notre étude: les MENA placés en institution et 
qui disparaissent. La lecture de rapports et les interviews téléphoniques avec les nombreux professionnels 
dans les pays d’accueil des mineurs a permis une première récolte d’informations. Désirant garder une cer-
taine distance par rapport aux chiffres annoncés, et aux informations collectées, parfois contradictoires, il a 
été décidé d’aller au plus près de la réalité et de vérifier les informations. Débute alors une seconde phase: 
la visite des pays d’accueil des mineurs.      

Quatre pays ont été sélectionnés: la Belgique, la France, la Suisse et l’Espagne. Le choix des Etats a été 
motivé par plusieurs raisons: tous accueillent des MENA et disposent de centres d’accueil spécialisés; certains 
réussissent plus ou moins dans le travail auprès de ce public et la comparaison nous a semblé intéressante; 
les contacts avec les professionnels dans ces Etats ont été bons lors de la première phase et beaucoup ont 
été prêts à coopérer... Environ 90 professionnels qui travaillent auprès des MENA ont ainsi été rencontrés: 
directeurs d’institutions, éducateurs, tuteurs, juges des enfants, procureurs, policiers, ONG, chercheurs, 
avocats, acteurs de la protection de l’enfance, Défenseurs du peuple, services des migrations… Dans l’ensem-
ble, l’accès aux professionnels fut simple, et au fur et à mesure des entretiens, nos interlocuteurs nous ont 
permis de rencontrer d’autres acteurs. Ajoutons également la visite de quelques associations et autorités au 
Maroc, en lien avec le contexte espagnol et belge. Nous avons également pu rencontrer quelques mineurs 
directement, tout en respectant les exigences du code de conduite de la Fondation Terre des hommes vis-
à-vis des enfants.  

Le choix des interlocuteurs ne s’est pas fait sous l’angle d’une quelconque représentativité statistique des 
institutions, il s’est fait au fil des interviews et en fonction des questions et aspects de la thématique à 
approfondir. Les interviews n’ont pas été enregistrées, la prise de note a été préférée. Un traducteur était 
présent selon les nécessités. Un engagement ferme d’anonymat a été pris envers tous nos interlocuteurs, 
même ceux qui ne l’exigeaient pas. Cela leur a permis de se sentir plus à l’aise pour échanger à partir de 
leurs convictions et leurs questionnements. Aucune source n’est donc citée, le but de cette enquête n’étant 
nullement de stigmatiser un pays ou une institution en particulier, mais de faire ressortir les problèmes qui 
se posent ainsi que les initiatives permettant de travailler à l’intérêt supérieur de ces enfants.

Méthodologie
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A la demande du Secteur «Droits de l’enfant» de la Fondation Terre des hommes - aide à l’enfance, ce rapport a 
été rédigé par Sofia Hedjam, juriste, sur la base d’enquêtes de terrain effectuées entre avril 2008 et août 2009 en 
Belgique, en France, en Espagne et en Suisse. Céline Danguin, stagiaire du Secteur Droits de l’enfant a également 
participé au travail de recherche. Ont également apporté leur concours à l’encadrement de l’enquête et à la 
rédaction de ce rapport, Bernard Boëton, responsable du Secteur Droits de l’enfant et Vincent Tournecuillert, 
responsable du projet régional de protection de l’enfance de Budapest en Hongrie. 

Ont également apporté leur concours à la rédaction de ce rapport Véronique Dubois (juriste), Mirela Shuteriqi 
personne ressource de la Fondation contre les trafics d’enfants, ainsi que l’équipe du Projet régional de pro-
tection de l’enfance de Budapest. Nous soulignons également l’apport de Nathalie Heppell par l’étude qu’elle 
a menée sur le même sujet au Canada, dont quelques éléments apparaîtront au cours de notre analyse. 

Nous tenons à remercier les 89 professionnels et les 40 mineurs qui ont accepté de nous recevoir et sans qui 
cette enquête n’aurait pas été possible. Leurs contributions et leurs précieux témoignages constituent le cœur 
de ce rapport. Merci tout particulièrement à V.G., éducateur en Espagne, qui nous a permis de l’accompagner 
pendant son travail et qui nous a ouvert de nombreuses portes; merci aux mineurs et aux éducateurs du centre 
S. de Bruxelles pour leur accueil. Merci enfin à tous nos interlocuteurs pour leur confiance, leurs conseils, leur 
disponibilité, et qui ont saisi l’occasion de cette enquête pour faire part de leur expérience afin d’améliorer la 
situation des mineurs étrangers non accompagnés à travers l’Europe.  

Remerciements
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Sur la base d’informations parcellaires recueillies depuis plusieurs années, la Fondation Terre des hommes-aide 
à l’enfance a procédé, en 2008 et 2009, à une enquête dans 4 pays sur la disparition de nombreux mineurs 
étrangers non accompagnés des institutions où les autorités judiciaires ou administratives les ont placés.

De cette enquête, réalisée essentiellement par interviews auprès d’environ 90 responsables professionnels, il 
ressort les constats suivants:

• 	la disparition de mineurs des institutions n’est pas un phénomène marginal ou exceptionnel: il s’agit bien 
d’un pourcentage, variable mais significatif, d’une population donnée, lequel peut atteindre 50 % selon les 
institutions et les pays concernés;

• 	le phénomène est connu au niveau local ou régional, mais la publication de statistiques nationales consolidées 
n’existe pas dans les contextes dans lesquels nous avons enquêtés;

• 	la diversité, au niveau local et régional, des critères de prise en charge et de suivi des mineurs, le cloisonnement 
dans le fonctionnement des services concernés, comme la diversité des termes employés (disparitions , fugues, 
départs sans adresse, etc.), ne facilitent en rien la perception de l’ampleur et de la gravité du phénomène; 

• 	une partie des responsables d’institutions considèrent que le terme de disparition n’est pas approprié, estimant, 
pour certains, que ce terme supposerait de diligenter une enquête judiciaire; quelques-uns, très minoritaires, 
considèrent que la disparition n’est que l’expression du libre choix du mineur;

• 	d’autres responsables d’institutions reconnaissent leur responsabilité professionnelle directe dans ce phéno-
mène, qu’ils considèrent avec d’autant plus de gravité qu’ils se reconnaissent impuissants pour le réduire;

• 	un des facteurs déterminants dans l’explication des disparitions est la perception que la plupart des mineurs 
(majoritairement garçons de 14 à 17 ans) ont de l’avenir qui s’offre à eux à travers la décision de placement. 
Que signifie être placé et protégé pour des mineurs qui ont souvent franchi des épreuves humainement 
extrêmes, contraints d’atteindre un degré de maturité adulte, et dont on exige qu’ils s’adaptent au règlement 
intérieur d’une institution en général conçue pour des mineurs plus jeunes? A quoi s’ajoute la certitude que, 
quoi qu’on leur dise, ce placement est la salle d’attente de l’expulsion vers le pays d’origine, alors que leur 
projet est en général très précis et qu’ils veulent travailler dans le pays de destination;

• 	un MENA n’arrive que très rarement seul dans un pays d’accueil: si l’institution se comporte comme le 
simple exécutant d’une décision judiciaire ou administrative de placement et que, très rapidement, le mineur 
ne perçoit pas son intérêt à long terme au sein de l’institution, la disparition est quasi-automatique. Tous 
les professionnels estiment que la plupart des disparitions se produisent dans un délai très court après 
l’admission dans leur centre. Certains savent qu’ils vont rejoindre leur famille, ce qui n’est pourtant pas 
nécessairement une garantie de protection; 

•	 le principe de recherche active de mineur disparu d’une institution n’est que très peu appliqué, contrairement 
à la recherche immédiate en cas de disparition d’un enfant national. Cet état d’esprit pourrait aisément être 
interprété comme une discrimination. 

Résumé
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En conséquence de cette enquête et des bonnes pratiques constatées, la Fondation Terre des hommes aide à l’enfance 
propose les recommandations suivantes: 

• 	Un MENA doit être traité d’abord en fonction des normes légales de protection de l’enfant, et non pas sous 
l’angle exclusif de l’immigration illégale.

• 	Un mineur qui a traversé de multiples épreuves pour parvenir dans le pays d’accueil est comme tous les 
êtres humains: il ne modifiera sa situation et ses ambitions que s’il le décide, selon la perception qu’il a de ses 
propres intérêts. Tout doit être mis en œuvre pour qu’il soit acteur de son propre développement, par une 
écoute attentive et compétente afin de tenir compte de ses objectifs. Le suivi doit s’inspirer de l’Observation 
Générale n°6 du Comité des droits de l’enfant: le but ultime de la prise en charge d’un enfant non accompagné 
ou séparé est de définir une solution durable qui permette de répondre à tous ses besoins en matière de protection, 
tienne compte de l’opinion de l’intéressé et, si possible, mette un terme à la situation de non accompagnement ou 
de séparation5.

• 	La détermination de l’intérêt supérieur de l’enfant ainsi que la définition d’une solution durable et individuelle 
sont des processus pluridisciplinaires, qui intègrent la collecte et le recoupement d’informations dans le pays 
d’origine et si possible l’implication active de professionnels de protection de l’enfance de la localité d’origine 
du mineur. Les échanges de données, y compris entre pays européens, faciliteront ainsi le suivi des MENA et 
leur protection, ce qui passe par une harmonisation européenne de la nomenclature et des procédures de 
collecte de ces données. 

• 	Dans la recherche de solutions durables, il ne peut y avoir de retour dans le pays d’origine sous la contrainte: 
les droits de l’enfant sont applicables dans le pays d’origine comme dans celui d’accueil. Un mineur ne peut 
revenir dans son pays d’origine sans un minimum de garanties que ses droits élémentaires y seront aussi 
respectés. 

• 	Les autorités publiques doivent organiser la coordination entre les secteurs publics et privés, notamment à 
travers les réseaux d’associations, pour la recherche des mineurs disparus, et ouvrir des formules d’accueil 
et de prise en charge des mineurs victimes de traite. 

• 	Les autorités judiciaires doivent mettre en œuvre le droit à l’identité pour tous les mineurs, lorsque c’est 
nécessaire, et s’assurer que leur représentation légale soit indépendante des responsables des institutions 
où elles les placent.

• 	Les autorités judiciaires doivent systématiquement diligenter une procédure de recherche dès la notifica-
tion de la disparition d’un mineur d’une institution de placement, et engager toute procédure pour être en 
mesure de répondre aux autorités ou aux familles des pays d’origine des mineurs disparus, en faisant appel, si 
nécessaire, à tous les canaux et réseaux des associations et institutions compétentes, publiques et privées.

• 	L’observation des institutions qui ont un faible taux de disparition montre que la population des MENA n’étant 
aucunement homogène, l’approche et le suivi des mineurs doivent être adaptés aux situations individuelles, par 
l’écoute de leurs besoins immédiats et de leurs projets de vie. L’hypothèse que l’accompagnement s’étende 
au-delà du jour de leur majorité civile doit être envisagée, ainsi que d’autres options non institutionnelles. 
Mais dans tous les cas, l’enfant doit bénéficier d’une préparation au départ, comprenant l’apprentissage de 
sa propre protection.

• 	La formation continue des personnels des institutions à l’écoute, au dialogue et à la médiation culturelle, 
est une des clés de la réussite de l’accompagnement des mineurs, et par conséquent, de la réduction du 
nombre de disparitions. Une capitalisation de l’expérience acquise et des leçons apprises par les différents 
acteurs, publics et privés, est essentielle, y compris dans le domaine de la prévention de la violence et de la 
maltraitance, dont les abus sexuels au sein des institutions de prise en charge font partie. 
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D’une manière générale, l’angélisme est du côté de ceux qui pensent qu’une pure et simple politique de 
répression et d’expulsion est efficace; le réalisme est du côté de ceux qui travaillent de manière adaptée et 
diversifiée selon les situations. L’approche strictement répressive se satisfait pleinement, comme une sorte de 
lâche soulagement, des disparitions des mineurs étrangers des institutions. Ils s’expulsent par eux-mêmes, ce qui 
est la solution… la moins coûteuse et la plus efficace! 

1 	 Comité des droits de l’enfant. Observation Générale N°6: traitement des enfants non accompagnés et des enfants séparés en 
dehors de leur pays d’origine, CRC/GC/2005/6. Genève, 1er septembre 2005. Ch. 12.

 
2	 Ce programme a obtenu le prix des Droits de l’Homme de la République française en 2002.
  
3	 Pour obtenir des détails sur le modèle d’action «TACT», consulter le site Child protection Project in Europe de la Fondation Terre 

des hommes, http://tdh-childprotection.org/content/view/337/.
  
4	 Office fédéral des réfugiés Suisse, L’Afrique en Suisse; Eléments d’analyse et de politique. Berne, octobre 2002.

5 	 Idem note 1.

Notes de l’introduction
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a) Qu’est-ce qu’un mineur

L’enfant est un être humain à part entière âgé de moins 
de 18 ans, dont la dignité est égale à celle de tout être 
humain. Il dispose, à cette étape transitoire de la vie, 
d’une capacité relative, selon son âge et sa maturité, 
de discerner, de s’exprimer et de se défendre. Et en 
même temps, il est titulaire d’un droit inaliénable à se 
développer dans un environnement sain et durable, dans 
une communauté humaine, culturelle et sociale, qui lui 
doit une attention prioritaire, en termes d’affection, 
de protection, d’éducation et de santé, puisqu’il en 
constitue la pérennité et le progrès6.   

b) Qu’est-ce qu’un «mineur 	
	 étranger non accompagné»?

Normes internationales
Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
Réfugiés définit les enfants séparés comme étant des 
personnes de moins de 18 ans, qui se trouvent à l’exté-
rieur de leur pays d’origine ou du pays de leur résidence 
habituelle et qui sont séparés de leurs parents ou de la 
personne qui légalement ou selon la coutume s’occupe 
d’eux à titre principal. Ces enfants peuvent être seuls ou 
accompagnés d’un ou plusieurs membres de leur famille 
élargie ou d’autres adultes n’ayant pas de lien familial 
avec eux. 

Le Comité des droits de l’enfant, dans son Observation 
générale n°6, différencie les mineurs non accompagnés 
des mineurs séparés. Selon ce texte, par enfant non 
accompagné (également appelé mineur non accompa-
gné), on entend un enfant, au sens de l’article premier de 
la Convention7, qui a été séparé de ses deux parents et 
d’autres membres proches de sa famille et n’est pas pris 
en charge par un adulte investi de cette responsabilité 
par la loi ou la coutume. Puis le texte ajoute par enfant 
séparé, on entend un enfant, au sens de l’article premier 
de la Convention, qui a été séparé de ses deux parents ou 
des personnes qui en avaient la charge à titre principal 
auparavant en vertu de la loi ou de la coutume, mais pas 
nécessairement d’autres membres de sa famille. 
Un enfant séparé peut donc être accompagné par un 
autre membre adulte de sa famille8.  

La Convention des Nations Unies relative aux droits 
de l’enfant, dispose dans son Article 22: 

1. Les États parties prennent les mesures appropriées 
pour qu’un enfant qui cherche à obtenir le statut de 
réfugié ou qui est considéré comme réfugié en vertu des 
règles et procédures du droit international ou national 
applicable, qu’il soit seul ou accompagné de ses père et 
mère ou de toute autre personne, bénéficie de la pro-
tection et de l’assistance humanitaire voulues pour lui 
permettre de jouir des droits que lui reconnaissent la 
présente Convention (…)

2. À cette fin, les États parties collaborent (…) pour 
protéger et aider les enfants qui se trouvent en pareille 
situation et pour rechercher les père et mère ou autres 
membres de la famille de tout enfant réfugié en vue 
d’obtenir les renseignements nécessaires pour le réunir à 
sa famille. Lorsque ni le père, ni la mère, ni aucun autre 
membre de la famille ne peut être retrouvé, l’enfant se 
voit accorder, selon les principes énoncés dans la présente 
Convention, la même protection que tout autre enfant 
définitivement ou temporairement privé de son milieu 
familial pour quelque raison que ce soit. 

Normes européennes
Le programme Separated Children in Europe9, utilise 
le terme général d’enfants séparés. Cette expression 
désigne aussi bien les mineurs qui se trouvent en dehors 
de leur pays d’origine et sont séparés de leurs deux parents 
ou de leur ancien tuteur légal/coutumier que ceux qui 
vivent avec des membres de leur famille élargie.  La 
déclaration de bonnes pratiques considère en effet que 
les adultes qui peuvent accompagner ces enfants ne 
sont pas forcément aptes ou appropriés pour endosser 
une telle responsabilité.         

Quant au droit communautaire, les principales dispo-
sitions sont contenues dans la résolution du Conseil 
de l’Union européenne du 26 juin 1997. Ce texte 
utilise la notion de mineurs non accompagnés, définie 
comme les ressortissants de pays tiers âgés de moins de 
dix-huit ans qui entrent sur le territoire des États membres 
sans être accompagnés d’un adulte qui soit responsable 
d’eux, de par la loi ou la coutume, et tant qu’ils ne sont 
pas effectivement pris en charge par une telle personne. 
La présente résolution peut également s’appliquer à des 
mineurs ressortissants de pays tiers qui ont été laissés seuls 
après être entrés sur le territoire des États membres10. Ce 
texte porte sur le traitement qui devrait être appliqué 
à ces enfants, notamment en matière d’accueil, de 
représentation et d’asile. 



Des enfants de trop en Europe? - 1. Qu’est-ce qu’un mineur étranger non accompagné (MENA) ?

17

Notes de la section I

17

Ajoutons qu’il existe d’autres directives qui contiennent 
des dispositions relatives aux mineurs non accom-
pagnés11.  
 
Le droit national

En Belgique,•	  un mineur étranger non accompagné 
s’entend de toute personne de moins de dix huit ans, 
non accompagnée par une personne exerçant l’autorité 
parentale ou la tutelle en vertu de la loi nationale du 
mineur, ressortissante d’un pays non membre de l’Espace 
économique européen et étant dans une des situations 
suivantes: soit avoir demandé la reconnaissance de la 
qualité de réfugié; soit ne pas satisfaire aux conditions 
d’accès au territoire et de séjour déterminées par les lois 
sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloi-
gnement des étrangers12.Les jeunes migrants originaires 
des Etats nouvellement entrés dans l’Europe, comme les 
mineurs roumains ou bulgares, n’entrent plus dans la 
catégorie juridique des MENA. 

En France•	 , les professionnels emploient le terme 
de mineur étranger isolé sans qu’il existe de définition 
de ce public13. L’Etat français considère cependant 

que tout mineur étranger sur le territoire français 
sans référant légal est potentiellement un mineur en 
danger du seul fait de son isolement14. Ces mineurs 
relèvent de la protection de l’enfance régie par la loi 
du 5 mars 2007. Cette expression de mineur étranger 
isolé désigne en effet les mineurs qui arrivent sans 
une personne titulaire de l’autorité parentale mais 
englobe également les enfants accompagnés par des 
adultes qui ne sont ni les parents ni le tuteur, tel un 
membre de la famille élargie.  

En Suisse,•	  on parle de mineur non accompagné, défini 
par le droit d’asile comme l’enfant qui a été séparé 
de ses deux parents et qui n’est pas pris en charge par 
un adulte investi de cette responsabilité par la loi ou la 
coutume15. 

En Espagne,•	  le terme menores extranjeros no accom-
panados ne fait l’objet d’aucune définition. Ici encore, 
quelques dispositions du droit des étrangers y font 
référence, en définissant implicitement le sujet migra-
toire16.

6 	Définition utilisée par la Fondation Terre des hommes dans ses formations sur le terrain.

7	 Le mot «Convention» se rapporte ici à la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant (1989), aussi appelée CDE. 

8	 Idem note 1. 

9 	Ce programme est une initiative commune de l’Alliance internationale Save the Children et du HCR, et a pour but «de défendre 
les droits et l’ intérêt supérieur des enfants séparés arrivés ou voyageant en Europe en instaurant une politique commune et en 
s’engageant à une bonne pratique aux niveaux national et européen». Une Déclaration de bonnes pratiques a ainsi été rédigée 
en 2004 et contient la définition du mineur séparé, p 2. Consulter le site Save the Children, http://www.separated-children-
europe-programme.org/index.html.

10 Conseil de l’UE, 26 juin 1997, résolution «relative aux mineurs non accompagnés ressortissants de pays tiers», article 1er 
consulter le site Europa, http://europa.eu/legislation_summaries/other/l33041_fr.htm.

11 On pense notamment à la Directive du Conseil 2001/55/CE du 20 juillet 2001 relative à des normes minimales pour l’octroi 
d’une protection temporaire à la Directive du Conseil 2004/81/CE du 29 avril 2004 relative au titre de séjour délivré aux res-
sortissants de pays tiers qui sont victimes de la traite des êtres humains ou ont fait l’objet d’une aide à l’ immigration clandestine 
et qui coopèrent avec les autorités compétentes. Consulter le site EUR-Lex, http://eur-lex.europa.eu/fr/index.htm.

12 Loi belge du 24 décembre 2002, Titre XIII, Chapitre 6 «Tutelle des mineurs étrangers non accompagnés». Consulter le site 
Service public fédéral Justice, www.moniteur.be.  

13 On trouve cependant quelques références dans le Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA), 
art. L 521-4.  

14 Telle est la position de Mme Claire Brisset, ancienne Défenseure des enfants, qui estime, notamment en se basant sur les 
articles 375 du code civil et L. 221 du Code de l’action sociale et des familles (CASF), que «tout mineur étranger isolé arrivant 
doit par définition être considéré comme en danger». Rapport du défenseur des enfants, octobre 2000. C’est aussi la position 
de Mme Dominique Versini, actuelle Défenseure des Enfants.

15	Directive 1.1.2008  sur la procédure d’asile en Suisse. 

16 On citera en particulier l’article 92.1 du décret royal 2393/2004 du 30 décembre 2004 portant approbation du règlement 
d’application de 	 la loi organique 4/2000 sur les droits et libertés des étrangers en Espagne et leur intégration dans la 
société. 
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a) Raisons de la migration

Le nombreux rapports relatifs aux MENA reprennent 
les travaux réalisés par la sociologue Angelina Etiem-
ble17 qui dresse une typologie des différents profils des 
mineurs non accompagnés en France. On y trouve tout 
d’abord la catégorie des exilés, qui fuient une région 
en guerre ou dans laquelle ils subissent des persécu-
tions politiques ou religieuses de la part de l’Etat, les 
mandatés, envoyés par leur famille pour travailler et 
envoyer de l’argent ou étudier, les exploités, victimes 
de traite, d’exploitation sexuelle ou économique. On 
trouve également les fugueurs, qui ont quitté le domicile 
familial ou l’institution dans laquelle ils étaient placés, 
et enfin les errants, qui se trouvaient déjà en situation 
de rue dans leur pays. 

Ces travaux abordent également le cas des mineurs qui 
migrent seuls afin de rejoindre des membres de leur 
famille. Pour certains de ces mineurs, le séjour chez 
la famille, ou les amis dans certains cas, ne dure qu’un 
temps. Il arrive que les personnes qui les accueillent ne 
veuillent ou ne peuvent plus les prendre en charge, ou 
que la situation se trouve différente de celle qu’imagi-
nait le mineur. Ces mineurs se retrouvent alors livrés 
à eux-mêmes. Certains entreront dans le système légal 
de protection. 

En Belgique, quelques institutions nous ont permis 
de rencontrer des jeunes. Au cours de discussions 
informelles, individuelles ou collectives, nombreux 
sont ceux qui nous ont fait part de leur volonté de 
rester en Belgique, afin de continuer leurs études ou 
travailler.  
 
Mais pour le cas particulier des mineurs mandatés 
pour travailler et envoyer de l’argent à leur famille, de 
nombreux professionnels s’inquiètent de la pression 
psychologique qui pèse sur ces enfants. Certains sont 
en crise, dû au fait que leur parents mettent tous 
leurs espoirs sur eux. Les obligations qui pèsent sur 
ces mineurs peuvent rendre difficile la mise en place 
d’alternatives pour leur avenir, car leur objectif est 
de travailler et de réunir de l’argent rapidement pour 
l’envoyer à leur famille. 

En Espagne, pour le cas des jeunes marocains, qui 
constituent la majorité des MENA, on considère géné-
ralement que cette migration est d’ordre économique. 
Pour quelques associations, il est plus courant d’affirmer 
que ces enfants cherchent avant tout une protection 
et le respect de leurs droits, qu’ils ne trouvent pas 

dans leurs pays d’origine. L’un de nos interlocuteurs 
dénonce quant à lui la situation des mineurs en situation 
de rue au Maroc, qui vivent en marginaux, subissent 
des mauvais traitements de la part des autorités et 
ne disposent pas des conditions sanitaires ni des res-
sources nécessaires à leur développement18. 

b) Combien sont-ils?
L’absence d’une comptabilisation fiable des MENA•	  

fait l’objet de nombreuses critiques19. La procédure 
d’asile dans certains pays constitue le seul moyen d’ob-
tenir des chiffres. Mais ces données ne présentent 
qu’une vision partielle de la réalité puisqu’il existe des 
MENA non demandeurs d’asile, ils peuvent même être 
majoritaires dans certains pays. Parmi eux, même si 
certains enfants sont présents dans les centres, il existe 
une zone grise impossible à évaluer qui concerne les 
MENA non demandeurs d’asile qui n’entrent jamais 
dans le système de protection. Ces derniers peuvent 
par hasard être interceptés par la police mais le nombre 
de signalements reflète le travail de la police et non le 
nombre réel de MENA20 présents sur le territoire.

Il importe de préciser aussi que certains MENA, après 
leur sortie du centre d’accueil, sont admis dans une 
autre structure et s’enregistrent sous une autre iden-
tité. L’absence de coordination dans la collecte des 
données rend les statistiques aléatoires. Cependant, 
les chiffres qui nous ont été communiqués pendant 
notre enquête sont les suivants.  

En Belgique,•	  selon le Service des tutelles pour 
MENA, entre le 1er janvier 2008 et le 30 septembre 
2008, 1280 mineurs ont été pris en charge sur 1393 
mineurs signalés. Selon ce service, les Indiens arrivent 
en nombre non négligeable mais ne demandent pas 
l’asile.  En 2007, pour la circulaire MENA, il y a eu 489 
cas pour lesquels il s’agissait du premier document et 
1322 renouvellements de documents qui concernent 
709 personnes, certains mineurs pouvant être comp-
tabilisés plusieurs fois. 

L’Office des étrangers, pour l’année 2008, recense 
470 demandes d’asile faites par des MENA21. Les deux 
Centres d’Observation et d’Orientation, de janvier à 
septembre 2008 comptent 1019 arrivées, et une partie 
seulement de ces mineurs demande l’asile. 



Des enfants de trop en Europe? - 2. L’accueil et la prise en charge des mineurs non accompagnés

21

En France,  •	 selon l’Office français des réfugiés et 
apatrides, pour l’année 200822,  410 demandes d’asile 
concernant des mineurs isolés étrangers ont été intro-
duites.  On estime par ailleurs que le nombre total de 
MENA sur le sol français s’élève à environ 500023. 

En Suisse, •	 pour l’année 2008, on compte 631 requé-
rants d’asile mineurs non accompagnés24.  Selon certaines 
sources, en 2008, 40 MENA sont arrivés en zone de 
transit de l’aéroport de Genève.    

En Espagne, •	 peu de MENA présents sur le territoire 
font une demande d’asile. On considère qu’il s’agit d’une 
migration économique et qu’ils ne remplissent pas les 
conditions pour l’obtention du statut de réfugié.

c) Qui sont-ils?
Nationalités 

En Belgique, •	 en 2007, pour la circulaire relative au 
séjour des mineurs étrangers non accompagnés25, les 
principaux pays d’origine sont le Maroc, la République 
démocratique du Congo, l’Afghanistan et l’Albanie. 

Les deux Centres d’Observation et d’Orientation 
pour l’année 2007, ont accueilli des MENA principa-
lement originaires de Serbie, d’Afghanistan, d’Inde, de 
Roumanie, d’Irak, de Guinée, d’Algérie et du Maroc.    
Selon l’Office des étrangers, pour l’année 2008, pour 
les inscriptions de demandes d’asile faites par des 
mineurs, les principales nationalités sont l’Afghanistan, 
la Guinée, la République Démocratique du Congo, la 
Russie, l’Angola et le Cameroun. Chez les filles, les 
principales nationalités sont la Guinée et la République 
Démocratique du Congo26.  

En France, •	 en 200827, sur 410 demandes d’asile concer-
nant des mineurs étrangers, les principales nationalités 
sont le Congo, l’Angola, la Russie, la Guinée Conakry 
et le Sri Lanka.    

Les demandes d’asile déposées à la frontière le sont 
principalement par des jeunes issus du sous-continent 
indien et par des palestiniens ou prétendus tels selon 
l’Office français de protection des réfugiés et  apatrides. 
On estime que 60% d’entre eux proviennent d’Asie, 
36,1% d’Afrique, 2,3% d’Europe et 1,6% d’Amérique 
latine. Il y aurait une augmentation du nombre de 
jeunes chinois qui arrivent à l’aéroport Roissy Charles 
de Gaulle selon certaines sources.  Rares sont les jeu-
nes Roms qui intègrent les centres d’accueil français. 
Lorsque c’est le cas, ces mineurs quittent rapidement 

la structure d’accueil.  En région parisienne, les centres 
accueillent des mineurs afghans, indiens, pakistanais, 
et des mineurs originaires de la Corne de l’Afrique 
ou de la République Démocratique du Congo. Les 
jeunes originaires du Maghreb se trouvent peu dans 
cette région. Dans le Nord de la France, les mineurs 
arrivent du Maghreb, de la République Démocratique 
du Congo, d’Irak, d’Afghanistan et du Pakistan.    

Dans le département des Bouches-du-Rhône (Sud-est 
de la France) sont principalement présents des jeunes 
originaires du Maroc et d’Algérie. On recense égale-
ment des mineurs originaires d’Afrique subsaharienne, 
de Turquie et de Chine. Les professionnels admettent 
travailler peu avec les Roms, malgré le fait qu’ils en 
croisent lors de leurs maraudes, souvent originaires 
de Roumanie et de Bulgarie. Ces jeunes feraient partie 
selon eux de réseaux organisés.     

En Suisse,•	  pour l’année 2008, les principaux pays 
d’origine des MENA requérants d’asile sont la Somalie, 
le Nigeria, la Guinée, la Gambie et l’Irak. Les filles sont 
majoritairement originaires du Nigeria, de Somalie et 
d’Erythrée. Les MENA qui arrivent à l’aéroport viennent 
principalement de Gambie, de Guinée, d’Inde, du Sri 
Lanka, de Chine et du Nigeria28.  

En Espagne,•	  les principaux pays d’origine des mineurs 
au sein des centres d’accueil sont le Maroc et les Etats 
d’Afrique subsaharienne.

Age et sexe   
En Belgique,•	  en 2008, parmi les 470 demandes d’asile 

faites par des mineurs, 319 concernent des garçons. Il y 
a 55 mineurs dans la classe d’âge de 0-13 ans, 93 mineurs 
dans la classe 14-15 ans et 322 mineurs ont entre 16 et 
18 ans29. Selon nos interlocuteurs, les mineurs qui arri-
vent via l’aéroport seraient plus jeunes que la moyenne, 
certains sont âgés de 4 ans.   

Dans les deux Centres d’Orientation et d’Observa-
tion, en 2007 sur 1325 jeunes accueillis, 73% sont des 
garçons et 27% des filles. La majorité de ces mineurs 
est âgée de 15 à 17 ans.  

En France  en 200830, sur 410 demandes d’asile concer-
nant des mineurs étrangers, la part des filles au sein 
de ce public est de 37%, essentiellement d’origine 
congolaise. 

En Suisse,  •	 pour l’année 2008, 82,4% des MENA deman-
deurs d’asile sont des garçons. La grande majorité de 
ces enfants a entre 15 et 18 ans31.     
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A titre d’information, une étude menée en parallèle au 
Canada32  souligne ceci d’étonnant que les catégories 
d’âge pour les mineurs demandeurs d’asile sont les 
0-14 et les 15-24 ans. Les adolescents de 15 à 17 ans 
sont donc mélangés à la catégorie des jeunes adultes. 
Cette absence de distinction, déterminante pour l’appli-
cation ou non de nombreuses normes internationales, 
aggrave aussi le manque de données sur ces mineurs 
et complique donc l’amélioration de leur protection 
par des solutions appropriées. 

Le rajeunissement constaté pour certaines 
nationalités
Plusieurs de nos interlocuteurs au Maroc, en France et 
en Espagne s’inquiètent du rajeunissement des jeunes 
marocains qui tentent de gagner l’Europe. Certains 
tentent la traversée dès 8 ans. 

Dans la région parisienne, l’âge des jeunes afghans est 
plus bas que la moyenne, certains enfants arrivent à 
12 ou 13 ans. Pour les professionnels, la capacité limi-
tée de discernement de ces mineurs les pousse à se 
mettre dans des situations à risques: ils représentent 
un danger pour eux-mêmes.

De même en Suisse et en France, un centre de jour 
spécialisé33 ainsi qu’un juge des enfants34 constatent la 
présence de très jeunes mineurs originaires des pays 
de l’Est, Roms pour certains. Il semblerait, notam-
ment en Suisse35 et en Belgique, que les filles soient 
utilisées très jeunes, dès 9 ans, pour participer à des 
cambriolages.    

«L’invisibilité» des filles MENA en Espagne 
D’après les directeurs de centres, peu de filles sont 
présentes parmi leurs résidents. Sont-elles présentes 
en Espagne sans entrer dans le système de protection? 
Ou ne migrent-elles simplement pas vers cet Etat? 
Selon la majorité des professionnels interrogés, les 
filles sont présentes sur le territoire espagnol mais 
demeurent pour la plupart hors du système de pro-
tection. Il n’existe pas d’information fiable quant à leur 
nombre. Elles migrent vers l’Espagne par des moyens 
différents de ceux utilisés par les garçons. Elles vien-
draient avec des passeports, faux pour certains, ou 
de manière clandestine cachées dans des voitures, 
accompagnées d’un membre de la famille élargie ou 
d’une connaissance. 

Les rares cas de filles qui nous ont été rapportés lors 
de nos visites concernent une avocate au sein d’une 
association36 qui traite actuellement le cas de 3 mineures: 
une ukrainienne, une russe et une marocaine.   

Plusieurs hypothèses sont avancées quant aux raisons 
pour lesquelles les filles demeurent invisibles: certaines 
seraient utilisées dans le travail domestique, notamment 
les filles marocaines, d’autres à des fins de prostitution. 
La force ou la fraude peuvent être utilisées pour pous-
ser ces filles à migrer. Certaines parviennent à s’enfuir 
et intègrent alors le système légal de protection37.   

Les «filles mères»
En Belgique et en Suisse, les professionnels nous ont 
signalé quelques cas de filles mères parmi les MENA, 
âgées en moyenne de 16 ans et principalement ori-
ginaires d’Afrique. Selon eux, la prise en charge n’est 
pas assez adaptée pour ces filles plus vulnérables que 
les autres38.  A contrario, dans une structure belge, des 
appartements ont spécialement été aménagés au sein 
du centre pour accueillir les jeunes mères et leurs 
enfants39.  

Pour deux autres cas signalés d’anciennes filles mères, 
désormais majeures et qui ont intégré des apparte-
ments autonomes au sein du même centre, selon l’équipe 
éducative il existait de forts soupçons de prostitution déjà 
à l’époque et encore maintenant40.  Ajoutons qu’une dis-
parition nous a également été signalée. 

d) Comment arrivent-ils?
Les mineurs étrangers non accompagnés 
n’arrivent pas seuls
Rares sont les mineurs qui arrivent totalement seuls, 
toutefois les adultes qui les accompagnent ne sont pas 
leurs représentants légaux. Les mineurs qui arrivent 
par avion sont souvent accompagnés de passeurs et 
munis de documents d’identité, parfois faux41.  Arrivés 
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«Une mineure africaine venait d’accoucher. Nous 
avons contacté le Service des Tutelles car nous 
n’avons pas eu de nouvelles de cette jeune et nous 
devions la recevoir. Elle a disparu. Selon le tuteur, 
elle ne devait pas être dans une situation de dan-
ger car elle avait laissé ses affaires. Selon lui elle 
allait revenir. Pourtant cette situation est plus grave! 
Les conceptions sont différentes. Cette mineure 
est dehors avec un nouveau-né. Le tuteur a fait sa 
déduction tout seul. Pourtant son téléphone était 
dans le dossier. Chacun interprète les faits et a sa 
conception du cas». 
Service des migrations, Belgique, interview du 
13 octobre 2008.
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à destination, certains jeunes sont oubliés dans les lieux 
publics ou accompagnés jusqu’à une association qui les 
prendra en charge. Lorsqu’un passeur est intervenu, 
le mineur devra souvent travailler pour rembourser 
le voyage, au risque d’être exploité. Par voie terrestre, 
les filières sont tracées par les adultes. Le parcours 
des migrants en provenance d’Afrique subsaharienne 
est souvent périlleux. Les jeunes migrants arrivent 
également par camion. C’est le cas des mineurs maro-
cains qui rejoignent l’Espagne. Ils se cachent dans les 
véhicules qui embarquent ensuite sur un bateau pour 
l’Europe. Ces enfants montent à bord de camions 
parfois en marche. Des accidents mortels ont lieu. Les 
mineurs viennent également par pateras, de petites 
embarcations de fortune. Cela concerne les mineurs 
originaires d’Afrique subsaharienne ainsi que les jeunes 
maghrébins qui tentent de gagner l’Europe. 

Routes empruntées par les mineurs
Il ressort de nos enquêtes que les Marocains et les 
Algériens transitent par l’Italie et l’Espagne avant d’ar-
river en France ou en Belgique.  Ajoutons que depuis 
la France et la Belgique, certains jeunes Roms font 
également des aller-retour vers l’Espagne et l’Italie. 

Selon certains directeurs de centres d’accueil en Bel-
gique, des mineurs originaires d’Afrique ont transité 
via la Hollande avant d’arriver.  

e) Processus de prise en 		
	 charge d’un MENA  
Repérage et arrivée dans le centre  
Les jeunes migrants qui intègrent les centres d’accueil 
sont repérés de différentes manières. Ils sont inter-
ceptés par la police ou lors de maraudes effectuées 
par des associations. Certains jeunes se présentent 
d’eux-mêmes aux offices des migrations ou aux por-
tes des ONG, parfois sur les conseils de passeurs, de 
citoyens et même de MENA.

En Belgique,•	  toute autorité qui a connaissance de la 
présence d’un MENA sur le territoire, doit en infor-
mer le Service des tutelles42 créé au sein du Service 
Public Fédéral de la Justice, équivalent du Ministère 
de la Justice. Cet organe recueille les informations 
nécessaires à l’identification du jeune. En cas de doute 
sur l’âge, un examen médical est effectué. Si le statut 
de MENA est reconnu, le jeune est conduit vers l’un 
des deux Centres d’Observation et d’Orientation dans 
lequel il est placé.  

En France,•	  le Parquet reçoit les signalements des 
MENA, souvent averti par la police. Il peut demander 
une détermination médicale de l’âge. En cas d’urgence, 
il peut ordonner le placement immédiat du mineur, 
soit en foyer, soit dans un établissement hospitalier, 
ou bien au service de l’aide sociale à l’enfance. Il doit 
alors saisir le juge des enfants dans les 8 jours43. 

En vertu de l’article 375 du Code civil relatif à l’enfance 
en danger, le juge des enfants intervient au titre de 
l’assistance éducative quand la santé, la sécurité, la 
moralité, ou les conditions de l’éducation d’un mineur 
sont remises en question. Quand le juge décide d’ac-
corder une protection au mineur, il délivre une ordon-
nance provisoire de placement, qui permet de confier 

«Je m’appelle S. J’ai 17 ans. Je suis albanais de Serbie. 
Je suis arrivé il y a un an en Belgique. Je me suis caché 
dans un camion pendant 3 jours. J’ai payé 2000 euros. 
Il y avait moi et un autre garçon. On avait un mètre 
pour vivre, pour les toilettes et pour manger». 
Mineur, centre d’accueil pour MENA, Belgique, 
interview du 15 novembre 2008.     

 «Je ne sais pas s’il y a une agence pour les dispari-
tions aux Pays-Bas, mais je suis sûr que si je regarde 
les photos qui sont sur leur site, je reconnaitrai des 
enfants disparus là-bas et qui sont peut-être ici. J’ai par 
exemple deux jeunes de 9 ans et de 14 ans. Ils sont 
frère et sœur. Ils viennent des Pays-Bas. Ce n’est pas 
possible que leur disparition du centre aux Pays-Bas 
n’ait pas été signalée! Rien n’est coordonné.»
Directeur, centre d’accueil pour MENA, Belgique, 
interview du 2 octobre 2008.

«Il y a des enfants qui viennent de Hollande et qui 
arrivent en Belgique comme les jeunes africaines 
par exemple. Elles prennent l’avion à Amsterdam et 
arrivent à Anvers. Elles pensent être à Bruxelles donc 
elles ne savent pas dire par où elles sont passées 
quand il faut reconstituer les faits.»
Directeur, centre d’accueil pour MENA victimes 
de traite des êtres humains, Belgique, interview 
du 3 octobre 2008.
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le mineur au service de l’aide sociale à l’enfance, et 
détermine le lieu d’accueil du mineur. 

Chaque département assure et finance la protection 
de l’enfance en danger44, soit par ses services de l’Aide 
sociale à l’enfance ou bien par le biais d’associations 
ou d’établissements publics habilités. L’Aide sociale à 
l’enfance supervise le suivi éducatif des mineurs qui 
lui sont confiés.

Signalons en région parisienne l’existence d’un dispositif 
d’Etat de repérage, de mise à l’abri, et d’accompagne-
ment des mineurs en errance, depuis janvier 2003. 
Des structures associatives servent à l’évaluation et 
l’observation, en accompagnant les enfants de façon 
personnalisée sur le plan sanitaire, socio-éducatif et 
juridique, ainsi qu’à l’orientation vers les structures de 
prise en charge de droit commun, c’est-à-dire celle de 
l’Aide sociale à l’enfance. Pendant cette mise à l’abri, 
les enfants sont sans titre puisqu’ils ne sont pas placés 
juridiquement, ils n’existent pas sur le plan du droit. 
	
En France, selon le directeur de l’Aide sociale à l’en-
fance d’un département, le Parquet lui confie systéma-
tiquement les mineurs de moins de 16 ans.  Au-delà, 
certains peuvent aller dans un centre de la Protection 
judiciaire de la jeunesse en cas de délits. Les autres 
retournent dans la rue45. 
	

En Suisse,•	  la seule possibilité de se trouver légale-
ment sur le territoire est l’asile. Les mineurs doivent 
d’abord se rendre dans l’un des quatre centres d’en-
registrement et de procédure où leur demande d’asile 
est enregistrée. Les mineurs sont ensuite attribués à 
un canton, proportionnellement à l’importance de la 
population.

Selon l’une de nos sources, il y a environ un an et 
demi, beaucoup de Nigérianes arrivaient en zone d’at-
tente de l’aéroport de Genève avant de devoir se 
rendre au centre d’enregistrement de Vallorbe.  Mais 
la plupart n’arrivait pas à Vallorbe. La police fédérale a 
travaillé dessus. Ces filles se prostituaient en Allemagne 
et en Italie, on a retrouvé les mêmes empreintes mais les 
noms étaient différents. C’est une organisation qui existe 
depuis chez eux. Une filière a été arrêtée mais d’autres 
disparaissaient encore46. 

Pour pallier à cela et s’assurer que les mineurs arrivent 
dans le centre dans lequel ils ont été orientés, de nom-
breuses structures, en Suisse et ailleurs, vont chercher 
les mineurs et les conduisent jusqu’au centre. 

Ceux qui n’ont pas demandé l’asile en Suisse restent 
dans la clandestinité. Un juge des mineurs suisse nous 
a fait part du cas des jeunes algériens qui retournent 
dans la rue après avoir été interceptés.

En Espagne,•	  l’article 172 du Code civil47 définit la 
situation de desamparo, de détresse, qui peut être celle 
des mineurs, et la protection à laquelle elle donne lieu. 
Les Communautés autonomes sont responsables de 
la protection de l’enfance et de la prise en charge 
des MENA. La pratique peut varier d’une région à 
l’autre.

La tutelle
En Belgique, bien que les mineurs Rom intègrent les 
centres d’accueil, le Service des tutelles les prend en 
charge mais ne désigne pas de tuteur pour ces enfants 
s’ils sont originaires d’un des pays de l’espace écono-
mique européen48. En effet, la loi belge dispose que les 
mineurs originaires d’un pays de l’espace économique 
européen n’entrent pas dans la catégorie juridique 
des MENA. 

Pour pallier à ce manque. le Service signalement des 
mineurs européens non accompagnés en situation de 
vulnérabilité, dit SMEV, a été créé en 2007. Mais pour 
les professionnels, l’absence de tuteur est source de 
complication49. 

«On ne peut rien faire. Pour la police des étrangers, 
les sans-papiers algériens ne sont pas renvoyables 
donc on les laisse dans la rue. Et même si on subit 
les reproches des associations de droits de l’enfant et 
des autorités européennes, ces jeunes sont contre les 
mesures éducatives, ils ne sont pas demandeurs.»
Juge des mineurs, Suisse, interview du 22 janvier 
2009. 

«Avant que la Roumanie ne rentre dans l’Union euro-
péenne, les mineurs avaient plus de droits. Maintenant 
ils n’ont pas de tuteur, et où vont-ils rester? Les garçons 
font des choses criminelles et les filles sont dans la 
prostitution. Pour moi ce n’est pas normal!»
Médiateur culturel Rom, Belgique, interview du 
12 novembre 2008. 
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D’autres acteurs déplorent le fait que dans certains cas, 
un tuteur ne soit pas nommé avant plusieurs semaines. 
Certains ne sont pas des professionnels et d’autres 
gèrent 30 à 40 dossiers, ce qui rend difficile un travail 
de qualité. Ajoutons qu’un tuteur interrogé nous a 
avoué que son travail était très peu contrôlé50.     

En France•	 , d’après le directeur d’un centre, la tutelle 
est longue à mettre en place pour les mineurs qui 
approchent des 17 ans. De plus, rappelons que le juge 
des enfants n’est pas dans l’obligation de saisir le juge 
des tutelles. Il n’y a pas de pratique professionnelle 
similaire d’un département à l’autre. Un magistrat 
rencontré préconise une directive du Ministère de la 
Justice pour donner des repères. Ces jeunes doivent 
avoir un garant selon lui51.   

En Suisse•	 ,  selon l’article 17 al. 3 de la loi sur l’asile, 
les autorités cantonales compétentes désignent une 
personne de confiance chargée de représenter les 
intérêts du MENA dans les premières étapes de la 
procédure52.  Ensuite, les autorités cantonales compé-
tentes ou une association sont mandatées par l’autorité 
tutélaire pour être le tuteur ou le curateur du MENA 
sur la base des articles 360 ss du Code civil53.   

En Espagne,•	  l’autorité responsable de la prise en 
charge des MENA est aussi le tuteur, ce qui conduit 
parfois à des conflits d’intérêts.  A Madrid par exemple, 
l’ Institut madrilène du mineur et de la famille est l’autorité 
chargée de l’accueil du mineur mais est également le 
tuteur de l’enfant. Selon plusieurs acteurs, dans cer-
taines régions, les règles de suivi et de protection des 
mineurs sont inégalement appliquées. 

Selon le Défenseur du peuple rencontré à Madrid, la 
radiation du mineur après 15 jours sans nouvelle de 
ce dernier est illégale. Selon lui, les seules possibilités 
de mettre fin à une tutelle sont: en cas de retour 
dans le pays d’origine, si le jeune atteint 18 ans, ou si 
le jeune est enregistré dans une autre communauté 
autonome.   

La vie quotidienne au sein du centre            
Au sein des centres d’accueil, un certain nombre de 
règles doivent être observées par les mineurs. Certains 
centres interdisent les téléphones portables, les visites 
pendant quelques jours, ou n’autorisent pas les sorties 
non accompagnées lors des 15 premiers jours. 

Les règles imposées sont appliquées avec plus ou moins 
de flexibilité selon les structures ou bien selon les jeu-
nes. Pour certains professionnels, il convient d’éviter 

au maximum une protection à la carte qui varierait en 
fonction des spécificités de chaque mineur. 
 

En Belgique, •	 après son passage au Service des tutel-
les, le jeune est conduit vers l’un des deux Centres 
d’Observation et d’Orientation. Il s’agit de structures 
ouvertes55 de premier accueil et d’hébergement qui 
accueillent aussi bien les mineurs demandeurs d’asile 
que non demandeurs d’asile, indépendamment de 
l’endroit où ils ont été interceptés. Signalons que le 
MENA repéré à l’aéroport est dirigé vers l’un de ces 
centres et a le droit au même dispositif que les autres 
enfants. Il a accès au territoire belge mais conserve 
un statut fictif d’extraterritorialité le temps que sa 
situation soit étudiée. Les deux centres disposent d’une 
base de données interne pour l’enregistrement de 
l’enfant. Une photo du mineur est prise. Le centre va 
également travailler sur l’un des trois statuts possibles 
pour le jeune: l’asile, le statut de victime de la traite 
des êtres humains56, et ceux qui n’ont pas introduit de 
demande d’asile ou qui ont été déboutés (circulaire 
MENA 2005). 

Au cours de l’accompagnement du jeune, un bilan psy-
chosocial sera dressé afin d’établir le projet de prise en 
charge le plus adéquat pour le mineur. Cela permettra 
ainsi de l’orienter vers un centre de seconde ligne qui 
soit le mieux adapté à ses besoins. Le jeune peut théo-
riquement rester un mois dans le centre.

De son côté le Service des tutelles désigne un tuteur, 
en principe professionnel, qu’il soit salarié (d’une asso-
ciation) ou indépendant. Son travail consiste à trouver 
une solution durable pour le mineur. Il défend ses 
intérêts et l’accompagne dans la procédure57. 

En France, •	 selon l’âge du mineur et les places dis-
ponibles, les jeunes migrants sont hébergés dans un 
foyer de l’enfance (départemental ou associatif), un 
hôtel social pour les plus âgés, une famille d’accueil, 
ou dans une structure spécialisée. Certaines struc-
tures disposent de bases de données internes pour 
l’identification des mineurs.   

Le juge des tutelles peut être saisi pour la représenta-
tion légale du mineur, mais cela n’a rien d’obligatoire58.  
Quand le mineur est pris en charge par l’Aide sociale 
à l’enfance, le juge des tutelles peut confier la repré-
sentation légale du mineur au président du Conseil 
général qui va la déférer au service de l’Aide sociale 
à l’enfance. 
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En France, selon l’Aide sociale à l’enfance d’un dépar-
tement, un certain nombre de mineurs admis disparaît, 
souvent dans les premiers jours. C’est notamment le 
cas des mineurs roumains ou originaires des pays de 
l’Est. Quelques données de 2007 illustrent cette réalité 
et concernent des enfants âgés de 11 à 14 ans.      

En Suisse, •	 les mineurs seront placés en famille d’ac-
cueil pour les plus jeunes, dans un centre pour MENA 
jusqu’à 18 ans s’il en existe, dans un appartement 
autonome, dans un foyer pour adultes ou parfois même 
dans un abri anti atomique. 

En Espagne•	 , chaque service de protection de chaque 
communauté autonome sera chargé de l’accueil et de 
la tutelle du mineur.  En cas de doute, le mineur sera 
soumis à un test osseux, ordonné par le procureur 
des étrangers59. La gestion des centres d’accueil en 
Espagne relève des entités publiques ou est  déléguée 
à des associations.

Comme dans d’autres pays où la gestion est décentrali-
sée, en Espagne, les communautés autonomes sont com-
pétentes pour la prise en charge des MENA. Chaque 
administration régionale reçoit de l’argent en fonction 
du nombre de MENA accueillis. Selon le Défenseur du 
peuple, cela incite à compter les mêmes mineurs deux ou 
trois fois puisque plus un centre accueillera de mineurs, 
plus il sera subventionné. Cela conduit à une réelle 
distorsion des chiffres.  

Prévention des violences en institution
Les institutions s’occupant d’enfants ne sont pas à 
l’abri de comportements violents à l’égard des mineurs, 
ce qui peut être déterminant dans le désir de fugue 
d’un mineur, que les risques proviennent des mineurs 
eux-mêmes, de comportements du personnel ou d’in-
tervenants extérieurs. Signalons qu’un cas d’échange 
de services avantageux de la part du centre contre 
services sexuels de mineurs nous a été signalé en 
Espagne.  

Notons en outre le lien qui peut être fait avec les risques 
qu’impliquent certaines pratiques.  A trois reprises, 
lors de nos enquêtes, des professionnels nous ont 
avoué héberger des jeunes à leur domicile personnel. 
Les deux premiers cas concernent des travailleurs 
sociaux qui traitent le dossier de jeunes et qui n’ont 
pas d’autres choix que de les accueillir plutôt que de 
les laisser dans la rue. Dans le troisième cas, il s’agit 
d’un tuteur qui emmène certains de ses pupilles en 
vacances avec sa famille. A contrario, d’autres refusent 
catégoriquement cette solution, estimant que cela peut 
s’avérer dangereux aussi bien pour le jeune que pour 
le professionnel.       

Décision concernant la suite du parcours 
du MENA
Après son séjour dans une première structure, plu-
sieurs éventualités sont possibles: le mineur reste 
dans le premier centre jusqu’à sa majorité ou il est 
orienté vers un centre mieux adapté en fonction de 
ses besoins. S’il approche de la majorité, il peut avoir 
la chance d’intégrer un appartement autonome, mais 
les places sont rares.

L’orientation vers un centre fermé.•	  Certains mineurs 
sont orientés vers un centre fermé. En Suisse, cette 
orientation est faite soit par les autorités administra-
tives pour cause de migration (dans des institutions 
ad hoc, souvent fermées), soit par le juge des mineurs 
parce qu’ils ont commis des délits. En Suisse, selon le 
directeur d’une structure, il lui arrive de placer un jeune 
qui se met en danger ou qui n’a pas un comportement 
correct en observation pendant 48 heures dans une 
prison pour mineurs. Il faut pour cela présenter une 
demande motivée au Service de protection de la jeu-
nesse qui autorise le transfert61. Ces arrêts disciplinaires 
ne peuvent excéder 7 jours. 

«Un premier mineur roumain est arrivé le 14 mars et 
est sorti le 15 mars, un second est arrivé le 2 mai et 
est sorti le 3 mai, un troisième est arrivé le 4 août et 
est sorti le 6 août, un quatrième est arrivé le 13 août 
et est sorti le 14 août, un cinquième est arrivé le 31 
mai et est sorti le 1er juin et enfin, un mineur croate 
est arrivé le 6 mars et est parti le 17 mars.»
Directeur,  Aide sociale à l’enfance du département 
X, France, interview du 16 décembre 2008.    

«Je ne peux pas parler en toute sécurité mais il y a 
des choses très graves. Un directeur de programme 
dans un centre a l’autorité suffisante pour convain-
cre les mineurs d’avoir des relations sexuelles avec 
lui, en échange de plus de protection, de plus de 
ressources. 
Je sais qu’il y a un des programmes où on lui a 
enlevé une partie de ses subventions car des activités 
bizarres avaient lieu. Mais cet adulte est toujours 
en poste.»
Educateur, centre d’accueil de jour pour MENA, 
Espagne, interview du 23 avril 2009.
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On constate également une tendance de la pratique 
qui consiste à répondre directement à la délinquance 
de MENA par des courtes peines privatives de liberté, 
pour des jeunes qui vont être renvoyés et pour lesquels 
les juges pensent que soin et assistance ne pourront 
être mis en place faute de temps.

L’orientation vers un centre thérapeutique. •	 En Espa-
gne, dans la communauté de Madrid, il arrive que les 
enfants qui présentent des difficultés d’adaptation au 
sein d’une structure soient orientés vers un centre 
thérapeutique, sans qu’aucune décision judiciaire n’ait 
été prise. En Suisse, il arrive exceptionnellement que 
des mineurs soient placés dans des hôpitaux psychiatri-
ques pour adultes. Certains professionnels demandent 
la création de centres thérapeutiques pour mineurs 
dans lesquels il faudrait allier mesures éducatives et 
thérapeutiques.  

Fin brutale de la prise en charge à 18 ans   
Le stade des 18 ans modifie la situation du MENA, à 
tel point que ce passage est souvent discuté62. Cepen-
dant, quelles que soient les techniques utilisées pour 
la détermination de l’âge, les normes internationales 
préconisent que le doute profite à l’individu. 

En effet, une fois la majorité atteinte, la tutelle prend fin 
et le jeune doit en général quitter le centre dans lequel 
il était accueilli jusqu’à ce jour. Beaucoup entreront 
dans la clandestinité, les autres peuvent faire l’objet 
d’un retour dans un pays qu’ils ont, pour certains, 
quitté enfant. La limite de la majorité pèse à la fois sur 
les mineurs et les acteurs sociaux qui hésitent à se 
lancer dans une prise en charge et un travail éducatif 
qui pourrait se terminer au bout de quelques mois 
seulement. Les professionnels regrettent le manque 
de structures d’accueil et d’accompagnement pour 
les jeunes majeurs. 

C’est notamment le cas en Belgique, en Suisse et en 
Espagne où il n’existe pas encore de mesures généra-
lisées de prestations d’assistance aux jeunes majeurs. 
Certains auront cependant la chance de bénéficier 
d’un hébergement et d’un suivi proposés par des 
associations63. 

Les possibilités de régularisation sont alors les docu-
ments de séjour proposés aux adultes. L’Espagne laisse 
3 mois au jeune de 18 ans muni d’une autorisation de 
séjour pour la renouveler après expiration. Le mineur 
qui n’en avait pas peut, s’il remplit les conditions, accé-
der à une autorisation de séjour pour circonstances 
exceptionnelles64.

En France, il existe un moyen de prolonger la pro-
tection d’un jeune ayant bénéficié des services de 
protection de l’enfance, et ce jusqu’à 21 ans: le 
contrat jeune majeur. Il est accordé par le juge des 
enfants ou le Conseil général, et suspend, en théorie, le 
risque d’expulsion. La réforme de juillet 2006 donne la 
possibilité aux jeunes pris en charge avant leur 16ème 
anniversaire par le service de protection de prétendre 
obtenir une carte de séjour temporaire vie privée et 
familiale sous certaines conditions (formation suivie, 
liens avec la famille restée au pays d’origine, et inser-
tion dans la société française) dans l’année suivant 
leur majorité. Les mineurs confiés aux services de 
protection avant l’âge de 15 ans peuvent quant à eux 
demander à être naturalisés français.

«En ce moment, on reçoit un jeune. Il ne s’entend 
pas avec l’équipe du centre X. L’équipe veut l’envoyer 
au centre thérapeutique Y pour traiter son com-
portement. Dans ce centre Y, les jeunes prennent 
des médicaments et peuvent être attachés. C’est un 
centre thérapeutique où les jeunes sont placés sans 
mesure judiciaire. Aucun jeune que je connais et qui 
est entré là-bas n’est ressorti avec un diagnostic. Ce 
placement est utilisé comme une punition. 

Selon nous, il faut une décision judiciaire pour placer 
ce jeune dans un tel centre. Le directeur lui a juste 
dit: «tu vas aller au centre Y». C’est une décision 
administrative. Le mineur s’est enfui et est venu 
nous voir. On ne sait pas où il va dormir ce soir. 
Il y a eu une réunion avec le directeur du premier 
centre X, le directeur du centre thérapeutique Y et 
le jeune pour lui annoncer le nouveau placement. Ils 
ont demandé au jeune de signer un document, il a 
refusé. Ils voulaient la signature du jeune pour faire 
croire que c’était volontaire.»
Avocat, association d’aide aux MENA, Espagne, 
interview du 23 avril 2009.
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«Disparitions»: une ampleur 
méconnue et des chiffres 
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Aucun Etat n’est en mesure 
de donner des chiffres précis 
concernant le nombre de MENA 
présents sur son territoire. Il en 
va de même pour ce qui est des 
données relatives au nombre 
des jeunes qui quittent les struc-
tures d’accueil. Les données qui 
suivent nous ont été transmises 
par le personnel de certaines 
structures visitées.     
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En Belgique	
Concernant les deux Centres d’Observation et 
d’Orientation, pour l’année 2007, les chiffres sont les 
suivants: sur 1334 arrivées, on compte 619 départs sans 
adresse, presque la moitié des cas, dont 5 seulement ont 
été considérés comme des disparitions inquiétantes. 
Selon un procureur belge, il y a plus de disparitions inquié-
tantes. Personne ne sait vraiment qui est en danger car les 
informations sont éparpillées65. D’autres professionnels 
insistent sur la nécessité d’analyser ces chiffres afin de 
ne pas être alarmiste66. Signalons que la majorité des 
départs a lieu dans les premières 48 heures.   
	
Selon un autre centre visité, de seconde ligne cette 
fois-ci, entre 2003 et 2006, sur 159 enfants pris en 
charge,  il y a environ 40 fugues ou disparitions, soit un 
quart des cas. Le directeur de ce centre ne nous a pas 
semblé très sûr des informations données67.  Selon 
un autre centre de seconde ligne, parmi les jeunes 
accueillis certains s’en vont mais le personnel n’a pas 
été en mesure de nous fournir des chiffres. 

En France
Selon le premier centre visité, pour l’année 2008, 
sur 29 jeunes accueillis, 7 sont partis.  

Une autre structure visitée nous annonce pour l’année 
2007, 96 départs volontaires sur 193 mineurs admis. 

Selon un autre centre, entre le 12 juin 2006 et le 31 
juillet 2008, sur 83 jeunes admis, 38 jeunes ont fugué 
dès le lendemain de leur arrivée ou dans les premiers 
jours et 11 jeunes ont fugué après 5 jours , soit un 
taux de disparition de 60%.  

D’après un autre centre, en 2007, sur 123 jeunes 
accueillis, plus de 60% sont partis en fugue. La majo-
rité des fugues a eu lieu dans les 7 jours70. Le chef du 
service éducatif d’un centre situé en banlieue parisienne 
nous annonce quant à lui un taux de fugue supérieur 
à 50%71.  

En Suisse
Il est également difficile d’obtenir des chiffres offi-
ciels. Le directeur du premier centre visité nous dit 
avoir peu de disparitions. Il en recense 5 depuis 2006. 
Selon lui les jeunes restent car l’encadrement est bon72.  
Ajoutons toutefois, qu’un juge des mineurs interrogé, 
qui exerce dans le même canton, pense que les chif-
fres annoncés par le directeur ont été sous-évalués. 
Selon le juge, on ne doit pas être très loin des 50% de 
fugue73. Nous n’avons pas été en mesure de vérifier 
cette information.  

Le directeur d’une autre structure pour l’année 2008 
recense 9 disparitions sur 70 nouvelles entrées. Selon 
le directeur, ces jeunes sont restés entre 14 et 30 
jours avant de partir74. D’après un assistant social des 
services de l’enfance d’un canton, il y a peu de fugues car 
les MENA présents en Suisse sont demandeurs d’asile, 
ils sont dans l’attente d’une réponse et donc restent au 
centre75.  Nous avons recueilli davantage d’informations 
auprès de l’Office des migrations suisse. 

«Un Afghan est resté 3 mois. Notre hypothèse est qu’il 
est allé en Grande-Bretagne. Un Albanais est resté 
3 mois. Il devait passer devant le juge des enfants. 
Notre hypothèse est qu’il avait plus de 18 ans. Une 
fille est partie au bout de 2 mois, elle a avoué qu’elle 
était majeure. Un Kosovar est parti avant de passer 
devant le juge des enfants, on suppose qu’il était 
aussi majeur. Un jeune errant du Sahara occidental, 
passé par l’Allemagne, la Belgique et l’Espagne, est 
retourné dans l’errance. Il avait besoin de soins. Il y 
avait un problème de drogue. C’est un jeune de 16 
ans qui était dans l’excès, il se mettait en danger. Il 
avait fait une tentative de suicide. Un autre jeune, 
on pense qu’il était arménien, est resté 30 minutes 
puis est parti. 

Enfin, un jeune guinéen qui voulait apprendre un 
métier a fugué. Il ne supportait pas de ne pas être 
scolarisé. Le délai a été long pour que le juge des 
enfants se saisisse. Ce jeune est resté 5 mois, il a 
appris le français. Il a beaucoup travaillé seul et 
avec les éducateurs. Il était en lien avec son père. 
Un soir il est allé chercher des papiers. Il a voulu 
aller à Saint-Etienne car son père lui dit qu’il y avait 
une grande communauté guinéenne. Il est parti la 

«8 jeunes ont rejoint leur famille, 2 jeunes ont eu une 
fin de prise en charge, 52 Afghans sont partis et 34 
mineurs sont des enfants errants qui sont retournés 
dans la rue, principalement des Maghrébins.»
Directeur, centre d’accueil pour MENA, France, 
interview du 9 décembre 2008.

dernière semaine d’octobre.»
Directeur,  foyer pour mineurs et jeunes majeurs, 
France, interview du 1er décembre 2008.       
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 Ajoutons qu’en Suisse, certaines sources que nous 
considérons fiables nous ont informés de la disparition 
de mineurs depuis la zone de transit de l’aéroport 
de Genève. 

En Espagne 
Nous n’avons pu avoir accès qu’à très peu de structures, 
il a donc été difficile d’obtenir des chiffres. Les données 
recueillies résultent de sources éparses. 

Selon une association en Andalousie, le taux de fugue 
des centres est élevé76.  De même, selon un magistrat, 
beaucoup de jeunes s’échappent du centre77. 

En Catalogne, selon un éducateur rencontré à l’exté-
rieur du centre dans lequel il travaille, le taux de fugue 
est de l’ordre de 50%78.  
	
Selon le directeur d’un centre interrogé à Madrid, sur 
47 mineurs admis en 2008, 36 dossiers ont été fermés, 
soit les trois-quarts.  

«De nombreux MENA disparaissent. Nous parlons 
de disparitions. Sur environ 200 décisions rendues 
en matière d’asile entre le 1er mai 2008 et le 31 
janvier 2009, on recense environ 55 disparitions en 
cours de procédure. On fait alors une radiation. Cela 
concerne surtout les jeunes âgés de 16 à 18 ans. 
Mais il faut ajouter ceux qui disparaissent après la 
décision d’asile. Selon moi, cela ferait au total un 
taux de 40% de disparition». 
Office des migrations, Suisse, interview du 19 février 
2009.      

Notes de la section 3
65  Procureur, Belgique, interview du 14 novembre 2008. 

66  «On ne peut pas demander à un jeune de rester. Si le but des Afghans est d’aller en Grande-Bretagne, ils iront. S’ils ne partent 
pas du centre X, ils partiront d’ailleurs. On relativise les chiffres.» Association, Belgique, interview du 14 octobre 2008.   

67	 Directeur, centre d’accueil pour MENA, Belgique, interview du 13 novembre 2008. 

68	 Educateur, centre d’accueil pour MENA, Belgique, interview du 17 novembre 2008.  

69 	Directeur, centre d’accueil pour MENA, France, interview du 12 décembre 2008. 

70	 Directeur, centre d’accueil pour MENA, France, interview du 12 décembre 2008.  

71	 Chef du service éducatif, centre d’accueil pour MENA, France, interview du 28 janvier 2009. 

72	 Directeur, centre d’accueil pour MENA, Suisse, interview du 21 janvier 2009. 

73	 Juge des enfants, Suisse, interview du 22 janvier 2009. 

74 	Directeur, centre d’accueil pour MENA, Suisse, interview du 11 mars 2009.  

75	 Assistant social et tuteur pour MENA, Suisse, interview du 13 février 2009.   

76	 Association, Espagne, interview du jeudi 15 avril 2009.  

77	 Procureur, Espagne, interview du 27 avril 2009. 

78	 Educatrice centre MENA, Espagne, interview du 9 avril 2009.

«3 mineurs ont rejoint leur famille, 14 ont atteint 
la majorité, 10 cas correspondent à des absences 
volontaires, 7 mineurs ont été transférés, 1 mineure 
est allée dans un centre pour femme, 1 mineur est 
allé dans un centre fermé après avoir commis un 
délit.»
Directeur, centre d’accueil pour MENA, Espagne, 
interview du 31 mars 2009.  
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a) Quels mineurs non accom-	
	 pagnés disparaissent?

Selon les acteurs, les mineurs qui restent au centre 
sont ceux pour qui le pays dans lequel ils se trouvent 
est l’Etat de destination, les mineurs mandatés pour 
étudier ou ceux qui fuient leur pays afin d’échapper à 
une situation dangereuse pour eux. Ces jeunes sont 
décrits comme étant les plus résilients. 

Ceux qui au contraire quittent la structure le font 
pour différentes raisons: certains vont rejoindre leur 
famille ou leurs connaissances, d’autres partent par 
crainte d’expulsion, d’autres jeunes ne supportent pas 
la vie dans l’institution et son règlement intérieur, enfin, 
un certain nombre de mineurs ne parviennent pas à 
s’intégrer dans un groupe sur le plan humain. 

Les jeunes impliqués dans des activités 
illégales
Selon un juge des mineurs suisse79, certains des mineurs 
impliqués dans le trafic de drogue ou qui commettent 
des vols finissent par disparaître des institutions. Il 
apparaît que l’intérêt porté à ces mineurs semble plu-
tôt faible. Ils sont en effet souvent considérés comme 
des délinquants avant d’être des mineurs. Certains 
directeurs de centres nous ont avoué être soulagés 
du départ de ces jeunes étant données les difficultés 
qu’ils rencontrent dans leur travail auprès d’eux.  

Au-delà de ce cas particulier des mineurs en conflit 
avec la loi, on peut donner quelques indices sur les 
mineurs qui disparaissent en fonction de leur natio-
nalité. L’objectif n’est bien sûr pas de stigmatiser telle 
ou telle nationalité. Mais il est vrai que la plupart des 
professionnels accordent beaucoup d’importance à 
la nationalité d’origine. 

Les mineurs roumains, particulièrement 
ceux appartenant à la communauté Rom
En Belgique, plusieurs professionnels s’alarment du 
fait que l’on ne s’inquiète pas du nombre élevé de 
mineurs Roms qui quittent les centres. On considère 
en effet qu’ils sont accompagnés, sans que l’on puisse 
dire avec certitude quel est le degré de vulnérabilité 
à l’extérieur ou l’identité des adultes qui les accom-
pagnent. 

Selon une association française spécialisée dans l’accueil 
de jour des jeunes roumains,  Roms pour certains, dans 
50% des cas les parents des mineurs accueillis se trou-

vent en France, et pour l’autre moitié en Roumanie80.  
Lorsqu’ils sont accueillis dans les centres, ce qui est 
surtout le cas en Belgique, ces mineurs partent en 
général dans les premières 48 heures.

Les mineurs indiens 
En Belgique, différents acteurs s’interrogent sur le 
sort des mineurs indiens qui quittent les structures 
d’accueil. D’après certaines autorités, les Indiens ne 
se stabilisent pas alors qu’ils arrivent en nombre non 
négligeable. Peu d’enfants demandent l’asile et on ne 
les retrouve que très rarement après une disparition. 
Certains d’entre eux tenteraient de gagner l’Angleterre. 
Selon un procureur, les garçons indiens arrivent de 
plus en plus nombreux et beaucoup seraient victimes 
de traite.  

«Personne ne peut dire s’ils sont accompagnés ou non. 
Aucune autorité ne veut dire qu’ils sont accompagnés 
et personne ne veut prendre cette responsabilité car 
ces mineurs sont peut-être dans des réseaux. Les 
autorités pourraient le faire mais elles ne le font pas 
car dire que les jeunes sont en sécurité constitue une 
responsabilité.»
Directeur, centre d’accueil pour MENA, Belgique, 
interview du 17 novembre 2008.  

«Le fait d’être dans sa famille n’est jamais syno-
nyme de sécurité. On ne tiendrait jamais le même 
discours pour des enfants français. Pourquoi on fait 
des placements alors? Pourquoi on crée l’Aide sociale 
à l’enfance? Il ne faut pas perdre le sens éthique ou 
moral. Si un éducateur dit une chose pareille ici je 
lui mets un avertissement! Pour nous, ce sont des 
mineurs comme les autres et il faut continuer à se 
battre pour cela.»
Chef du service éducatif, centre d’accueil pour 
MENA, France, interview du 28 janvier 2009.

«Il y a avait un garçon qui venait d’Inde. Il avait 16 
ans. Il y a eu une descente de police concernant un 
trafic de passeport fait par des majeurs. On voulait 
auditionner le jeune comme témoin. Avant l’audition, 
il disparaît du centre dans lequel il a été placé. On 
a fait une enquête et on l’a récupéré. Cet enfant 
est en danger car il doit payer le passeur après son 
arrivée.»
Procureur, Belgique, interview du 14 novembre 
2008.
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Les mineurs afghans  
Depuis la Belgique et la France, des jeunes afghans quit-
tent le centre d’accueil pour aller en Grande-Bretagne. 
Ces mineurs tentent de passer en se cachant dans des 
camions et courent parfois d’énormes risques81. Pour 
certains acteurs, ces jeunes choisissent cette destina-
tion car le réseau des migrants y est développé et le 
relais communautaire des aînés ouvrirait des portes. 
D’autres professionnels estiment au contraire que 
l’eldorado anglais est imaginaire. Pour éviter notamment 
que les mineurs qui ont réussi à rejoindre l’Angleterre 
n’influencent les jeunes résidents restés au centre, 
certaines structures en Belgique interdisent les télé-
phones portables. 

Suite à nos enquêtes, il apparaît que le trajet des jeu-
nes afghans semble se diversifier: certains mineurs 
tenteraient désormais leur chance en Allemagne, en 
Suède et en Norvège.   

Les mineurs chinois
Selon quelques acteurs français, certains mineurs 
chinois qui arrivent via l’aéroport de Roissy Charles 
de Gaulle disparaissent des centres dans lesquels ils 
ont été placés. Certains enfants seraient utilisés pour 
travailler dans la confection afin de rembourser leur 
voyage. Plusieurs professionnels attirent l’attention sur 
le fait que certains de ces mineurs se trouvent dans des 
états psychologiques désastreux (dépression, etc.).    

Les mineurs palestiniens
Depuis la France, les jeunes palestiniens ou ceux 
qui prétendent l’être82, se rendent en Allemagne. Ils 
prétendent avoir de la famille dans ce pays, mais les 
professionnels pensent plutôt qu’ils vont autour de 
Berlin afin de travailler sur des chantiers.  

Les mineurs somaliens
Selon certains professionnels, depuis la France et la 
Suisse, les Somaliens qui disparaissent des lieux dans 
lesquels ils ont été placés se rendraient en Hollande, 
certains pour rejoindre leur famille élargie. La plupart 
de ces enfants sont très jeunes, les cas qui nous été 
signalés concernent des mineurs âgés de 3 à 12 ans.         

«Les mineurs indiens travaillent en France. Ils ont 
des numéros de téléphone français. Un jeune est 
arrivé, il voulait aller au temple sikh qui se trouve à 
X. Il y est allé avec un éducateur. L’éducateur l’a vu 
discuter avec des adultes qui sont repartis avec le 
jeune. Les jeunes connaissent l’adresse du temple. 
Un autre jeune en ce moment veut lui aussi aller au 
temple mais je ne veux pas. Je lui ai expliqué ce qu’il 
allait se passer. Mais certains Indiens restent. On ne 
sait pas pourquoi. Peut-être que le remboursement 
de la dette peut être différé et qu’il n’y a pas de 
pression immédiate.»
Chef du service éducatif, centre pour MENA, 
France, interview du 28 janvier 2009.  

«En 2004, une jeune chinoise de 16 ans s’est faite 
embarquée dans une voiture juste en bas du cen-
tre. Elle a réussi à s’enfuir et est revenue. Il y a des 
suspicions de viol.»

Chef du service éducatif, centre d’accueil pour 
MENA, France, interview du 28 janvier 2009.    

«En 2007, une Chinoise de 17 ans disparaît. Un 
jour on reçoit un coup de fil: je reconnais la voix de 
la jeune fille, elle est en panique. Elle appelle d’une 
cabine téléphonique et j’identifie le numéro. Je lui 
dis de faire venir un passant pour traduire. Elle dit 
qu’elle se baladait à Paris et qu’elle a rencontré un 
Chinois qui l’aiderait à retrouver son père. Il l’a mise 
dans un train. Elle a eu peur et s’est enfuie. On lui 
a dit de rester au téléphone pendant qu’on allait la 
récupérer.»
Chef du service éducatif, centre pour MENA, 
France, interview du 28 janvier 2009.                    

«Certains mineurs somaliens sont placés dans la 
famille. Mais comment être sûr qu’il s’agit bien de 
la famille? Une fille de 12 ans est arrivée l’an dernier. 
On ne sait plus où elle est. On a très peu de prise. Il 
n’y a pas de recherche de la police car cela ne va rien 
donner. Les Somaliens sont dans le secret clanique, 
ils ne disent rien. Si une personne dit être le père 
ou la mère et qu’on laisse partir l’enfant, c’est pour 
faire de la place. L’Office des migrations conteste la 
filiation mais ne veut pas payer le test ADN. Certains 
collègues font appel à des fonds privés pour le payer. 
Mais cela n’est pas systématique. On fait confiance, 
on va chez la tante si l’enfant est placé chez elle. 
Le tuteur va vérifier, c’est lui qui évalue la fréquence 
de ses visites.»

Autorité cantonale chargée de la tutelle des 
MENA, Suisse, interview du 16 février 2009.        
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Les mineurs marocains  
Depuis la Belgique et la France, certains mineurs maro-
cains quittent les centres et se rendent en Espagne ou 
en Italie pour travailler. On nous a également signalé 
quelques trajets vers l’Angleterre. En Espagne, les 
mineurs fuguent et se déplacent d’une communauté 
autonome à une autre. Selon le directeur d’un centre 
belge qui s’est rendu au Maroc afin de mieux compren-
dre quelle était la réalité des mineurs accueillis dans 
son établissement, son voyage a permis de changer la 
vision qu’il avait de ces jeunes.  

Les filles nigérianes
Les professionnels s’inquiètent du nombre important 
de jeunes filles originaires du Nigéria qui disparaissent. 
Même si ce sujet a déjà été abordé à de nombreuses 
reprises et que des arrestations ont eu lieu en Europe 
dans le milieu de la prostitution83, il apparaît suite à 
nos enquêtes qu’elles continuent de disparaître. De 
nombreux cas nous ont été soumis. Certains acteurs 
insistent sur la détresse psychologique de ces filles, sur 
leur conditionnement et sur la nécessité de protéger 
également leur famille menacée au pays.  

Elles sont parfois impliquées dans des réseaux,  ce sujet 
sera abordé plus en détail ci-après84.

b) Pourquoi les MENA 
	 disparaissent?
La disparition des jeunes migrants des centres d’ac-
cueil dans lesquels ils ont été placés s’explique par 
diverses raisons. 

«Chercher un meilleur respect de leur 
droits»
Pour certains acteurs, les jeunes partent car ils sont 
déçus de ce qui leur est proposé. Les réponses offertes 
par le système de protection ne répondent pas à leurs 
besoins. Ils vont alors chercher une meilleure protection 
ailleurs, dans une autre région ou un autre Etat.    
 
«Les centres ne sont pas adaptés»
Selon plusieurs interlocuteurs, l’accueil est automatique 
et ne tient pas compte du profil du mineur. Le système 
de prise en charge est pensé à l’européenne, à l’occidentale. 
La vie en institution n’est par exemple pas toujours 
adaptée à des jeunes en situation de rue qui ont déjà 
voyagé et à qui l’on impose les mêmes règles qu’aux 
plus jeunes. En outre, si les jeunes résilients entrent 
dans le système, c’est en revanche plus difficile pour 
les jeunes mandatés par leur famille, dont certains 
veulent travailler. Le poids qui pèse sur ces mineurs 
peut être lourd. Ils sont pris entre leurs propres désirs 
et les attentes de leurs parents. 

Certains professionnels parlent de conflit de loyauté 
pour décrire cette situation. 

«Je ne savais pas pourquoi ces enfants marocains 
fuguaient des centres. Maintenant, je comprends la 
réalité. Ils viennent en Europe pour trouver du travail. 
En France et en Belgique, ils ne peuvent pas travailler 
donc ils retournent en Espagne. C’est une catastrophe 
pour les marocains, ils galèrent pour venir, ils quittent 
leur famille, marchent, attendent, prennent le bateau, 
se font frapper, reviennent…Quand ils arrivent en 
France, en Belgique ou en Espagne ils ont fait tout un 
parcours. On leur explique qu’il y a des règles or ils 
ont toujours été en mouvement. Cela va contre leur 
vécu. Ils ne s’adaptent pas. On a du mal à les gérer 
et à les faire rester donc ils repartent ou demandent 
une autonomie prématurée.»
Directeur, centre d’accueil pour MENA, Belgique, 
interview du 13 novembre 2008. 

Il y a des soupçons de prostitution. Elles sont cas-
sées psychologiquement. Selon moi, l’un des signes 
de prostitution c’est l’absence de création de lien, 
le regard fuyant, les tenues provocantes, l’absence 
psychologique, le fait qu’elles ne veuillent pas enlever 
leur manteau.»
Chef du service éducatif, centre pour MENA, 
France, interview du 28 janvier 2009.  

«Pour les filles nigérianes, je sais qu’avant de partir, 
il y a des cérémonies vaudous, on leur dit de ne rien 
dire. Il faut aller dans le pays d’origine, il faut connaitre 
le parcours du jeune depuis le début.»
Association, Suisse, interview du 10 février 2009. 

«Les filles nigérianes fuient toutes. Elles arrivent 
dans un état psychologique lamentable. La famille 
est menacée au pays. On avait une fille nigériane 
de 16 ans et demi. Elle était mutique, sous emprise 
psychologique. Avec l’interprète, on lui a dit qu’on 
pouvait l’aider. Elle ne dit rien, ne participe pas aux 
activités. Un soir elle est partie. Il y a plusieurs cas 
similaires. On leur prend leur téléphone portable. 
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Dans certains cas, les MENA vont être placés dans 
des structures non prévues pour eux. Il peut s’agir 
de centres pour jeunes nationaux en difficultés ou de 
structures dans lesquelles mineurs et majeurs sont 
mélangés. Certains de ces centres pour adultes ont 
prévu une partie séparée pour les MENA, mais la 
promiscuité est encore trop grande et la vigilance doit 
être accrue85. Dans d’autres cas, placer les MENA dans 
des centres pour adultes est la seule solution lorsque 
les structures pour mineurs sont déjà saturées. Le 
risque de disparition augmente évidemment lorsque 
des mineurs sont placés dans des centres inadaptés. 

En effet, quelques centres manquent encore de moyens 
en termes de capacité d’accueil et de personnel qualifié.
Certains présentent d’ailleurs des budgets déficitaires. 
Il existe des centres dans lesquels les dictionnaires 
font office d’interprètes.   

Au niveau de la protection, plusieurs de nos interlocu-
teurs estiment que les MENA qui arrivent en Europe 
via un aéroport sont plus exposés que les autres en 
ce que, bien souvent, ils sont accompagnés d’adultes 
qui peuvent être les passeurs. Certains de ces enfants 
risquent d’être exploités pour rembourser leur voyage. 
Des professionnels exigent des structures mieux pro-
tégées pour ces enfants, qui selon eux sont plus jeunes 
que la moyenne. 

Pour quelques acteurs, il est certain que le nombre 
élevé de disparitions des institutions traduit l’inefficacité 
du système d’accueil proposé à ce public86.  

«Ils continuent leur voyage»
Certains mineurs quittent le centre, par lequel ils n’ont 
fait que transiter, afin de rejoindre leur pays de des-
tination. Ils ont été interceptés pendant leurs trajets 
sur les côtes, dans les camions sur les routes, dans les 
trains... Il ressort de nos enquêtes que certains jeunes 
sont présentés comme appartenant à une communauté 
mobile: c’est le cas des Afghans, des Roms et des Maro-
cains. Pour quelques acteurs, le fait de vouloir voyager 
pour ces enfants constitue un droit, on ne peut donc 
pas les empêcher de partir.        

«Ils ont reçu une décision négative dans leur 
démarche» 
Plusieurs de nos interlocuteurs soulignent l’impact 
d’une décision négative de régularisation sur les 
mineurs. Cela les démotive et certains préfèrent quitter 
la structure pour chercher une protection et tenter 
de s’établir ailleurs. Ceci montre bien toute la sécurité 
qu’un statut régulier dans le pays d’accueil procure 
aux mineurs migrants. 

A titre d’information, cet aspect est confirmé par une 
étude menée au Canada , qui compte assez peu de 
disparitions de mineurs non accompagnés. L’enquête 
montre en effet que les mineurs, dès leur arrivée, décli-
nent leur véritable identité et revendiquent le statut 
de réfugié auprès des autorités. Ils sont alors dirigés 
vers l’organisme compétent où, suite à une évaluation 
psycho-sociale, ils bénéficient généralement des services 
sociaux, d’éducation et de santé accessibles aux autres 
nationaux. S’ils en ont la capacité et la connaissance, 
ils ont tout intérêt à régulariser leur situation. 

«Ces jeunes ont un réseau à l’extérieur»
Les mineurs qui quittent les centres d’accueil rejoin-
draient un réseau qu’ils ont à l’extérieur. La question 
est de savoir ce qu’il faut entendre par le terme réseau. 
Les professionnels englobent différentes personnes 
sous cette expression: il peut s’agir de la famille du 
jeune, d’amis, de connaissances, d’un réseau de travail 
au noir. Toute la difficulté est d’évaluer si ce jeune est 
en sécurité avec son réseau, lequel peut à la fois être 
source de soutien et facteur de risque, et dont il est 

«Dans les centres, il n’y a pas un accompagnement 
adapté aux besoins, aux attentes, aux habitudes de 
ces jeunes. Certains éducateurs n’ont jamais mis les 
pieds ni au Maroc ni en Algérie. On ne pourra pas 
adapter la prise en charge de ces jeunes tant qu’on 
ne les connaît pas.»
Association, Maroc, interview du 13 avril 2009.

«Certains mineurs veulent être protégés. On travaille 
contre le groupe, donc il y a un conflit de loyauté. Il 
faut qu’on soit solide, il ne faut pas qu’ils se sentent 
lâchés. J’ai eu le cas d’un jeune roumain de 16 ans. 
Je l’ai mis en détention provisoire car il faisait des 
bêtises. L’éducateur lui a proposé une sortie: il est allé 
dans une association mais il avait la pression de sa 
famille. Sa famille a envoyé un autre jeune commettre 
un délit afin qu’il retrouve le premier jeune et le fasse 
changer d’avis. Un jour l’éducateur lui a dit de penser 

à son avenir, pourquoi pas de repartir dans son  pays 
d’origine. Le soir même le jeune s’est pendu. Il faudrait 
garantir une carte de séjour pour ces jeunes. Il faut 
leur assurer qu’ils peuvent rester.»
Juge des enfants, France, interview du 11 décem-
bre 2008.     
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souvent difficile d’identifier les membres. Le danger 
consiste à dire que le jeune disparu n’est pas seul et 
qu’il est donc en sécurité, alors que l’on ne dispose 
pas de moyens pour vérifier cette information. C’est 
souvent l’argument utilisé pour expliquer le départ des 
jeunes Roms des centres. Il ne faudrait pas s’inquiéter 
pour ces jeunes car ils rejoignent leur réseau. De plus, 
selon plusieurs autorités policières et judiciaires, on sait 
aujourd’hui que certains de ces jeunes sont exploités 
par leur entourage.     

«Il n’y a pas de parent derrière leurs projets 
de vie»  
Il n’y a pas de parent présent derrière leurs projets 
de vie, ce qui expliquerait le manque de motivation de 
certains mineurs. Quelques acteurs expliquent notam-
ment la fugue des Marocains des institutions par le fait 
que ces jeunes sont en rupture familiale88.  

«Les mineurs craignent de faire l’objet d’un 
retour forcé» 
Ces dernières années, l’Espagne s’est livrée à de nom-
breux retours de mineurs sans respect des garanties89.  
Ces retours n’ont pour l’instant plus lieu grâce aux 
recours juridiques introduits par les associations. Selon 
plusieurs directeurs de centres, à chaque fois que la 
police s’introduisait dans l’établissement pour arrê-
ter un mineur afin de le renvoyer au Maroc, d’autres 
résidents prenaient la fuite par peur de subir le même 
sort. 

«Des mineurs sont partis puis revenus: 
qu’ont-ils fait durant leur absence?»
Peu de professionnels au sein des centres sont en 
mesure d’affirmer avec certitude où se trouvent les 
MENA disparus de l’institution. Certains émettent quel-
ques suppositions sans toutefois être sûrs. Notons qu’il 
arrive que certains jeunes téléphonent au personnel 
du centre dans lequel ils résidaient avant leur fugue. 

«Pressions exercées sur les MENA 
pour quitter le centre»
En Suisse et en Espagne, notons que différents moyens 
sont utilisés pour faire pression sur les mineurs afin 
qu’ils quittent le centre. Ces pratiques peuvent être 
qualifiées de politique du pushing out (incitation au 
départ). La disparition des enfants des centres peut 
en effet s’expliquer par l’attitude de certains acteurs, 
qui par différents moyens, font passer le message à 
l’enfant de quitter la structure d’accueil. Ce pushing 
out peut aussi décourager les MENA avant même leur 
prise en charge.

Conflit d’intérêt.•	  Tout d’abord en Espagne, le fait que 
les centres d’accueil reçoivent de l’argent public peut 
constituer une perversion pour certains acteurs. Plus 
le centre compte de mineurs, plus il sera subventionné, 
ce qui pousse certaines structures à comptabiliser plu-
sieurs fois un même mineur. Cela conduit également à 
un manque d’indépendance du centre: dans certaines 
situations, selon le  Défenseur du peuple, plusieurs asso-
ciations qui gèrent des centres viennent dénoncer des 
situations mais sous couvert de l’anonymat, par peur 
de voir les subventions diminuer. 

En outre, l’autorité compétente pour l’hébergement des 
mineurs est aussi l’autorité de tutelle de ces enfants, 
ce qui crée un conflit d’intérêt. Voici un cas qui nous 
a été soumis et qui illustre bien cette situation. Un 
mineur marocain est décédé dans un centre. On ne 
sait pas si c’est un suicide. La question est de savoir si 
la mère restée au Maroc peut ester en justice contre 
l’Institut madrilène du mineur et de la famille qui est 
l’autorité dans la communauté de Madrid responsable 
de la prise en charge des MENA. La mère est séparée 
de son mari mais doit avoir son autorisation pour agir 
en justice, or elle ne sait pas où il est et ne veut pas 
le revoir. Il a un oncle en Espagne qui s’est occupé de 
rapatrier le corps au Maroc, assisté par une association. 
L’oncle qui vit en Espagne a voulu ester en justice mais 
il n’a pas la compétence. En effet, la seule autorité qui 
peut agir au nom de l’enfant est l’Institut madrilène 
du mineur et de la famille qui est le tuteur du mineur 
défunt. Mais en l’espèce, une action en justice viserait à 

Ils revenaient à chaque fois affamés et crasseux. Ces 
jeunes en entraînaient d’autres avec eux. Maintenant 
ces jeunes travaillent, ils ont un appartement et sont 
installés en Belgique.»
Directeur, centre d’accueil pour MENA, Belgique, 
interview du 8 octobre 2008.    

«On avait eu le cas d’un jeune tchétchène, un ado-
lescent, qui est parti vivre avec sa communauté. Le 
tuteur l’a tracé et le jeune est revenu. Il était parti 
vivre vers Liège. On a laissé le dossier ouvert. Pour 
cela il faut des tuteurs qui soient tenaces dans la 
recherche de leurs pupilles.»
Service des migrations, Belgique, interview du 13 
octobre 2008.    

«Fin 2005, il y avait deux Roumains au centre. Ils ont 
fait neuf fois la tentative pour aller vers l’Angleterre. 
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examiner une éventuelle négligence de cet Institut dans 
son travail, ce qui voudrait dire que s’il y a un procès, 
cet Institut serait à la fois demandeur et défendeur. Il 
y a donc un conflit d’intérêt.

Le filtre mis en place pour inciter le mineur à partir. •	

1) Incitation à disparaître. Selon un éducateur ren-
contré en Espagne, lorsqu’un MENA arrive dans un 
centre, plusieurs obstacles sont mis sur son passage 
afin de la décourager et de l’inciter à quitter la struc-
ture. Ce professionnel emploie le terme de filtre. Ces 
informations nous ont été confirmées par plusieurs 
autres acteurs rencontrés à Madrid et en Catalogne. 
Selon plusieurs témoignages, l’incitation des mineurs 
à disparaître des centres atteint son paroxysme dans 
les centres de certaines communautés où on paie des 
tickets de transport aux mineurs, des allers simples, 
afin qu’ils se rendent dans une autre communauté.  

En Suisse, cette incitation a notamment lieu lorsque le 
MENA s’est vu débouté de sa demande d’asile. Nous 
avons eu accès à des courriers de l’Office des migrations 
reçus par des MENA déboutés à qui l’on demande de 
quitter la Suisse à une date précise, et de se présenter 
aux convocations de la police des étrangers, à défaut, 
le MENA s’expose à des mesures de contrainte. Ces 
retours sont difficilement mis en place, mais ces lettres 
continuent d’être envoyées afin d’inciter le jeune à 
partir du centre selon nos interlocuteurs. 
 

«Le tuteur c’est l’administration donc c’est difficile. 
La responsabilité de la garde et celle de la tutelle 
devraient revenir à des personnes différentes. Si on 
traitait seulement avec l’éducateur et le jeune, ça 
irait. Mais ici l’éducateur est payé par le tuteur, il y 
a un conflit d’intérêt.»
Avocat, association d’aide aux réfugiés, interview 
du 24 avril 2009.

«Le Service de protection des mineurs c’est l’Etat, et 
l’Etat a sa vision. C’est une question de traitement 
juste. C’est bizarre que l’Etat assiste le mineur contre 
un autre organe de l’Etat. On n’arrive pas à avoir des 
tiers. Il y a un problème.»
Directeur, centre d’accueil pour adultes et MENA, 
Suisse, interview du 2 mars 2009. 

«Quand un mineur arrive, il y a un filtre. Dans les deux 
centres en Catalogne, c’est dur. Les jeunes nous disent 
qu’il n’y a pas d’eau chaude, qu’on leur donne de la 
lessive en poudre pour se laver, qu’ils sont frappés. 
Ils ne peuvent pas supporter cela donc ils partent: 
c’est un filtre. Si tu supportes ça six mois, peut-être 
que tu peux rester en Catalogne. Le personnel les 
menace avec les retours, ils ont peur et s’en vont. Mais 
maintenant qu’il n’y a plus de retour, ils savent que 
ce sont des mensonges. Ça nous prend des heures 
pour les convaincre. Si les éducateurs savent que 
le jeune a un avocat, ils vont le punir, ils durcissent 
les règles. Avant les jeunes marocains partaient de 
Tanger et allaient à Madrid et Barcelone, puis de 
là ils allaient au Pays basque. Au Pays basque, les 
formations sont sérieuses, ils délivrent les papiers. 
Donc tous les jeunes allaient au Pays basque. Mais 
le Pays basque commence à mettre en place un filtre 
aussi, donc les jeunes vont en Asturies, en Galicia, 
et en Cantabrie.

Mais le filtre et les mauvaises pratiques de Barcelone 
et de Madrid commencent là-bas aussi. Pourtant les 
Marocains ont un projet, contrairement à certains 
jeunes espagnols, mais on est trop raciste! Les jeunes 
ne supportent pas les mauvaises pratiques donc ils 
fuguent. Puis on les punit dans les médias en disant 
qu’ils volent, qu’ils prennent des solvants. Le gouver-
nement utilise les médias pour déclencher l’alarme 
publique. Ils disent que c’est une invasion mais c’est 
un mensonge, il n’y a en a pas tant que cela.»
Educateur de rue, association, Espagne, interview 
du 9 avril 2009.    
 
«L’Office cantonal de la population de Genève ferait 
passer le message de disparaître aux MENA qui arri-
vent via la zone de transit de l’aéroport. Ils disent «on 
va vous renvoyer donc la meilleure façon de vous en 
sortir c’est de disparaître». J’ai déjà entendu cela.»
Association, Suisse, interview du 10 février 2009.

«Je me bats depuis l’an dernier pour un jeune yémé-
nite de 14 ans. Il n’a plus de papier et le renvoi peut 
intervenir à tout moment. On se bat pour le faire 
rester. Il est arrivé en 2006. L’Office des migrations 
a la volonté de renvoyer ce mineur en disant que 
rien ne s’y oppose. Si le jeune veut rentrer et qu’il y 
a des structures correctes dans le pays d’origine, on 
ne s’oppose pas. Les lettres de l’Office des migrations 
font peur au jeune. Je l’ai accompagné à Berne pour 
une audition à l’Office des migrations. 
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2) La non délivrance du permis de résidence en Espagne. 
Le filtre mis en place pour pousser les MENA à partir 
se traduit également par le fait de ne pas délivrer les 
documents officiels auxquels les mineurs ont droit en 
vertu de la loi. Découragés, certains vont alors tenter 
leur chance ailleurs. 

En Espagne, la migration des mineurs est considérée 
comme une migration d’ordre économique, très peu 
de mineurs ont le statut de réfugié. 

Dans certaines régions autonomes, les professionnels 
interrogés parlent de mauvais traitements institution-
nels opérés par la communauté qui n’octroie pas de 
permis de résidence au mineur après les 9 mois de 
tutelle, comme le prévoit pourtant la loi. Si elle le fait, 
la procédure dure jusqu’à 18 ans. Même si ce permis 
n’est pas nécessaire pour que le mineur puisse rési-
der en Espagne, dans la pratique, pour les formations 
professionnelles, rares sont les entreprises qui enga-
geront une personne sans statut. Il arrive à certains 
professionnels d’activer leur réseau personnel pour 
parvenir à obtenir ces documents.     

Dans tous les Etats visités, l’importance des papiers 
nous a été signalée. Même si ces enfants n’ont pas 
besoin de documentation et sont en séjour légal, ce 
document est un réel élément de motivation et va 
permettre à l’enfant de se projeter et de s’inscrire 
dans un projet de vie.  

3) Peur du retour/expulsion depuis les centres.  Lorsque 
l’Espagne se livrait au retour sans garantie et quasi sys-
tématique des jeunes marocains, de nombreux mineurs 
ont quitté la structure par peur de subir le même 
sort. A plusieurs reprises, on nous a fait part de cas 
où la police venait au centre chercher les enfants qui

«Sans ce document c’est difficile d’avoir accès à la 
formation et à un futur en Espagne. La réalité c’est 
que les professionnels travaillent et investissent dans 
ces mineurs et à 18 ans ils sont dans la rue, ils sont 
toujours là. Quand ils disparaissent en fait ils sont 
là, dans des squats. Le fait de ne pas leur donner le 
permis de résidence les décourage, ils s’en vont des 
centres. Ils n’ont pas la possibilité de travailler. Le 
mineur me dit que cela ne sert à rien qu’il aille au 
cours de menuiserie s’il n’a pas de papier».
Directeur, centre d’accueil pour MENA, Espagne, 
interview du 31 mars 2009. 

Mais quand on est arrivé, il y avait huit fonctionnai-
res de l’administration du Yémen en face de lui. Ils 
viennent pour traiter plusieurs dossiers. Ils ne sont 
pas neutres. En plus le jeune ne parle presque plus 
sa langue maternelle. Ils lui ont demandé quel était 
le grade de son père dans l’armée. 

Un homme lui montrait les insignes qu’il avait sur lui 
et demandait au jeune comment étaient celles de 
son père. Puis ils ont téléphoné à son oncle qui est 
au Yémen devant le jeune, ils lui ont passé son oncle 
pour parler avec lui. Après ça, les éducateurs ont 
récupéré le jeune à la petite cuillère. Puis on s’étonne 
des résultats scolaires en dents de scie. Dans la pièce 
il y a avait en plus un traducteur, deux personnes de 
l’Office des migrations et moi. 

L’attitude des Yéménites était arrogante, inquisitoire, 
pas du tout protectrice. L’un d’eux parlait parfaitement 
français, mais voulait tester le mineur en yéménite. 

Cette équipe c’était la mafia pour moi, comme dans 
un film! Selon l’Office des migrations on doit leur 
faire confiance car ce sont des officiels, des militaires. 
J’étais choqué! Je pensais voir une seule personne, un 
seul linguiste. Le mineur tremblait de froid pendant 
la séance. J’ai enlevé ma veste pour lui donner. A la 
fin il n’arrêtait pas de répéter «je suis foutu! je suis 
foutu!»Il n’est pas allé à l’école l’après-midi. 

Tout cela s’est fait avec la bénédiction de l’Office 
des étrangers. Je ne suis pas intervenu pour ne pas 
les braquer contre le jeune. Ils ont fait défiler les 
Yéménites toute la journée. Dommage que je n’avais 
pas de caméra!»
Assistant social et tuteur, Suisse, interview du 13 
février 2009. 

«Il y a des centres qui choisissent les meilleurs mineurs 
pour rester dans le centre pour faire partie des struc-
tures qui font des bonnes pratiques. Pour le reste 
des mineurs, ils leur paient des billets pour aller à 
Barcelone.»
Directeur, centre d’accueil pour MENA, Espagne, 
interview du 28 avril 2009.  

«En Catalogne, on paie le voyage aux mineurs pour 
qu’ils aillent au Pays-Basque.» 
Association, Espagne, interview du 2 avril 2009.    
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devaient faire l’objet d’un retour. Le retour était utilisé 
comme une menace, un moyen d’intimidation. Certains 
directeurs nous ont fait part du cas de mineurs qui 
se sont enfuis par le toit. Désormais, les retours ont 
été stoppés grâce au travail des associations qui ont 
engagé des actions en justice.

Intimidation des professionnels.•	   En France, en Suisse 
et en Espagne, de nombreux acteurs rencontrés hési-
tent à dénoncer certaines situations dans lesquelles 
les droits des MENA sont violés, par peur de perdre 
leurs places ou leurs subventions. 

Manque de transparence.•	  En Espagne, il a été diffi-
cile de pouvoir visiter les centres pour MENA gérés 
directement par l’autorité publique. Certains profes-
sionnels ont préféré nous rencontrer à l’extérieur 
de leur établissement. Cela pose moins de difficultés 
lorsque cette tâche est déléguée à des associations. 
L’intérêt supérieur de l’enfant et le respect de sa vie 
privée sont les arguments utilisés pour refuser l’accès 

aux mineurs. Selon les professionnels, c’est au contraire 
pour masquer la violation de leurs droits que la visite 
des centres est restreinte. 

c) Quels sont les 			 
	 risques encourus par 
	 les MENA disparus?      
Unanimité des professionnels: les MENA 
disparus sont soumis à des risques    
Même si ces enfants ont déjà parcouru de grandes 
distances et ont surmonté un certain nombre de 
difficultés, ceci ne détermine en rien leur émancipation. 
Au contraire, ils demeurent non seulement des 
mineurs mais aussi des étrangers, ce qui les place 
dans une situation d’extrême vulnérabilité selon nos 
interlocuteurs. Selon eux, tout est envisageable.             

	
Toutefois, d’autres acteurs estiment que ces risques 
sont à relativiser selon certains facteurs comme 
l’âge, la maturité, la force de résilience, ou bien 
encore selon que le jeune évolue ou non dans un 
groupe.       	

«On pourrait dénoncer des situations, mais c’est déli-
cat de la part des associations, le climat est tendu. 
Comment cela va être utilisé?»
Juge des mineurs, Suisse, interview du 11 décembre 
2008.

«M. que tu as rencontrée hier était assistante sociale 
dans un centre pour MENA. Il y a de la pression sur 
les assistants sociaux. Elle a reçu un avertissement car 
elle a accompagné un mineur chez l’avocat en dehors 
de son temps de travail. Elle a du mal à retrouver un 
travail avec cette histoire. Ils disent que ce n’est pas 
correct d’être avec les jeunes en dehors des heures 
de travail. C’est horrible comme phrase! 

Derrière il y a une suspicion de trafic ou que l’on 
couche avec les jeunes. Tout ce qu’on dénonce, on 
a les informations, c’est la vérité, on ne raconte pas 
des bêtises! On pourrait déposer des plaintes au 
niveau pénal, mais on a peur du résultat. On doit 
être plus forts qu’eux légalement, économiquement 
avec des avocats sérieux qui nous supportent et avec 
des dossiers solides et des cas sérieux. On dispose de 
tous les documents et des informations. En arriver 
là, c’est franchir un pas. On est des terroristes selon 
eux. Si je porte plainte, je ne peux plus travailler 
après cela!»
Educateur de rue, association, Espagne, interview 
du 9 avril 2009. 

«Il y a un contrôle car c’est un sujet délicat. Les droits 
ne sont pas respectés.»
Directeur, centre d’accueil pour MENA, Espagne, 
interview du 1er avril 2009.

«Il y a un mois, on a reçu une note interne de la 
Direction générale qui a interdit les enquêtes sur les 
mineurs dans le centre. Il faut une autorisation, et 
même si vous la demandez, vous ne l’aurez pas. On 
ne peut pas vous accueillir. Le Défenseur du peuple 
a reçu des plaintes à ce sujet. Cela remonte à 3 
jours. Je pense que ca ne changera pas. Ce ne sont 
que des pressions. 
L’intérêt c’est que chaque fois qu’il y a une enquête 
le résultat c’est de donner un coup sur la tête aux 
institutions, c’est une critique. Donc maintenant ils 
veulent diriger vers 2 centres où on considère qu’il 
y a de bonnes pratiques. Mais ces deux centres ne 
sont pas des exemples pour moi. Ils choisissent les 
meilleurs mineurs pour rester dans le centre pour 
leurs bonnes pratiques et le reste ils leur paient un 
billet pour aller à Barcelone.»
Directeur, centre d’accueil pour MENA, Espagne, 
interview du 28 avril 2009.      
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Dégradation de la santé, physique et 
psychologique   
A l’extérieur de l’institution, les mineurs peuvent tout 
d’abord rencontrer des problèmes liés à leur santé 
physique. Cela va de troubles bénins à des maladies 
plus graves qui nécessitent une prise en charge médi-
cale comme la gale ou autres infections qui ont pu être 
contractées lors du voyage. 

Lors de la visite des centres, la détresse psychologique de 
certains jeunes est frappante. Selon nos interlocuteurs, 
les symptômes de l’abandon sont forts. Certains mineurs 

développent des troubles comme l’anorexie; des maladies 
psychosomatiques;  d’autres sont en décompensation; les 
filles peuvent présenter des problèmes gynécologiques; 
certains jeunes garçons présentent des signes d’automu-
tilation…

Risques liés à  la drogue 
Il arrive que des MENA rencontrent des problèmes 
liés à la drogue. Certains jeunes sont consommateurs. 
Lorsque c’est le cas, il arrive parfois que certains centres 
orientent le mineur vers une association spécialisée 
qui le prendra en charge. En France, plusieurs cas de 
consommation de solvant chez les jeunes marocains 
nous ont été rapportés. De même en Espagne, plu-
sieurs des mineurs rencontrés lors de nos enquêtes 
inhalaient du solvant pendant nos discussions.            

Des MENA sont également impliqués dans la revente 
de drogue. Certains de ces jeunes se livrent à cette 
activité alors qu’ils résident dans un centre d’accueil. 
Cette problématique est régulièrement revenue lors 
de nos entretiens en Suisse. De nombreux mineurs 
originaires d’Afrique, notamment de Guinée, vendent 
de la cocaïne. Souvent perçus comme des délinquants, 
il n’existe pas d’approche particulière pour offrir une 
protection à ces jeunes. Pour lutter contre ce phéno-
mène, les professionnels utilisent différents moyens. 

En 2001, un juge pour mineurs a permis le démantèle-
ment d’un réseau d’héroïne entre la Suisse et l’Albanie 
grâce à une collaboration entre les autorités des deux 
Etats90. Le directeur d’un centre pour MENA a quant à 

«Ces mineurs sont traumatisés, cela donne des pro-
blèmes lorsque ce n’est pas reconnu. Le simple fait 
d’être un MENA, c’est être victime. Les Chinois et 
les Roumains sont envoyés pour travailler, ce sont 
des tirelires. Il y a aussi beaucoup de cas d’enfants 
soldats. Vous vous imaginez vous si à 14 ans vous 
débarquiez à Pékin sans connaître la langue? Aller 
bien pour un mineur, selon le personnel d’un cen-
tre, c’est ne pas poser de problème. Ces mineurs 
ont eu des traumatismes dans le pays d’origine, à 
leur départ, sur le chemin, en France. Qu’est-ce que 
c’est que ces familles qui se débarrassent de leurs 
enfants? Quelle famille utilise ses enfants comme 
travailleurs, comment accepter cette idée? C’est un 
déni de traumatisme, une maltraitance»
Médecin psychothérapeute, Centre de santé pour 
victimes de torture, France, interview du 28 janvier 
2009.            

«Les risques sont énormes. On le voit bien avec les 
mineurs que l’on suit: certains sont dans le trafic 
de drogue, certains dans la délinquance, d’autres 
font des petits travaux pour des cacahuètes et sont 
exploités. Ils se débrouillent dans la rue. Certes ils 
connaissent la rue mais ils sont en danger. Ce sont 
des victimes toutes trouvées. 
Les enfants des rues sont utilisés par les adultes dans 
le trafic en tout genre comme la  drogue. Un enfant 
dans la rue est en danger. Il dépend des trafiquants 
pour manger, pour aller en Grande-Bretagne. C’est 
un oiseau pour le chat. Il faut partir de cette base. 
Ils sont tous potentiellement en danger.»
Service des migrations, Belgique, interview du 10 
novembre 2008.  
  
«Cela reste des jeunes. Pourquoi on n’est inquiet 
que pour les jeunes belges? Ces jeunes n’arrivent 
pas seuls. Il y  a des adultes derrière, un passeur. Il 
peut mettre le jeune dans le trafic de drogue ou la 
prostitution pour récupérer son argent. On s’inquiète 
pour un adolescent belge alors que pour un MENA  
c’est plus dur, il est plus vulnérable car il ne connaît 
rien. Il a un passé qui l’a traumatisé.»
Association, accueil de jour des MENA, Belgique, 
interview du 14 novembre 2008. 

«Du point de vue de la protection et de l’aide à la 
jeunesse, on a un mineur qui erre sans encadrement. 
Donc oui, il y a des risques. Par rapport aux besoins 
du jeune, pour la plupart, ils  sont habiles. Certains 
enfants n’ont besoin de rien. Moi j’aime les critères de 
vulnérabilité pour cela. Si c’est inquiétant, la recherche 
est plus soutenue. S’il a 17 ans et qu’il part, est-il 
moins en danger? On ne sait pas, cela dépend de la 
connaissance de la personne.»
Service des tutelles pour MENA, Belgique, inter-
view du 9 octobre 2008.
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lui organisé sur mandat du juge la venue de quarante 
gendarmes et trois maîtres-chiens afin de fouiller les 
chambres91. 

Un autre directeur d’institution suisse est conscient 
des activités de deal exercées par quelques-uns de 
ses résidents, certains pour envoyer de l’argent à leur 
famille. Le directeur le tolère à la seule condition que 
la drogue ne pénètre pas au sein de son établissement. 
Selon lui, il existerait une collusion entre certaines 
personnes au sein de la police et le milieu de la drogue, 
ce qui rend difficile la résolution de ce problème92.   
        

Risques liés à la délinquance
Les MENA peuvent être impliqués dans différentes 
formes de délinquance. Certains acteurs, face aux 
difficultés à travailler avec ces enfants, avouent être 
soulagés lorsque ces mineurs disparaissent du centre, 
et préconisent comme principale solution le renvoi 
de ces jeunes vers leur pays d’origine. 

Ajoutons que des faits de violence entre jeunes au sein 
des centres ainsi qu’à l’extérieur nous ont été signalés. 
Certains éducateurs ont parfois dû faire intervenir la 
police pour calmer les tensions. Signalons qu’un jeune 
rencontré lors de nos enquêtes présentait des mar-
ques de contusions lors de notre seconde rencontre. 
Agressé par d’autres jeunes à l’extérieur du centre, il 
a eu le nez et quelques dents cassés.  

Exploitation par contrainte dans des activi-
tés illégales

Cambriolage et mendicité.•	  Plusieurs autorités 
suisses signalent l’utilisation de jeunes garçons 
russes que l’on fait venir pour commettre des vols 
d’articles de luxe. 

De même, en France, en Suisse et en Belgique, 
plusieurs professionnels constatent que des mineurs 
Roms de Roumanie ou d’Ex-Yougoslavie sont utilisés 
par des adultes pour commettre des cambriolages. 
Cela concernerait notamment des filles très jeunes. 
Les jeunes Roms intègrent parfois les centres 
d’accueil, mais ne restent pas longtemps.

Des mineurs sont également utilisés pour la 
mendicité, qu’ils pratiquent seuls ou accompagnés 
d’adultes.   

«On avait eu le cas d’un garçon guinéen de 15 ans. 
Il est resté quelques mois. Il a un frère ici. Il avait 
un tuteur et était demandeur d’asile. Il circule entre 
l’Allemagne, la Hollande, la Belgique et l’Espagne. 
Il trafique de la drogue, c’est évident. Il est parti en 
Guinée et est revenu. 

A Charleroi il y  a des jeunes mineurs marocains qui 
sont enrôlés dans des trafics de drogue. Ils vendent 
au coin de la rue. Il y a eu des opérations policières 
l’année passée. Cela existe encore mais concerne 
quelques enfants.»
Service des tutelles pour MENA, Belgique, inter-
view du 9 octobre 2008.   

«Ces jeunes arrivent d’Afrique, vont dans les centres 
pour MENA, ils sont en règle et puis tout est prêt 
pour travailler. Mais il y a des nuances. Ils se font 
happés par des compatriotes. J’avais eu le cas d’un 
jeune africain, il avait entre 16 et 18 ans. Il a été jugé 
pour une transaction de cocaïne. Il m’a dit «c’est un 
accident, c’est arrivé juste une fois, je promets que 
je ne recommencerai plus». Tout va bien pour lui, il 
collabore, suit une formation. Il y a plusieurs cas de 
figure. Il y en a probablement à qui l’on fait miroiter 
une vie meilleure. Il y a des jeunes qui étaient déjà 
dans le trafic là-bas. Il y en a d’autres qui se font 
happer ici.»
Juge des mineurs, Suisse, interview du 22 janvier 
2009.     

«Certains MENA sont soupçonnés de ne pas venir 
pour l’asile mais pour commettre des infractions. 
C’est le cas des jeunes qui viennent de Géorgie, de 
Moldavie, de Russie, de Lettonie.»
Juge des mineurs, Suisse, interview du 22 janvier 2009.   

«On fabrique ces jeunes là. On les contraint à la 
marginalité et ils se livrent à des activités illicites. Ils 
finissent en prison et cela coûte dix fois plus cher à la 
collectivité. C’est du gâchis et c’est contre- productif. 
C’est un constat hallucinant. Ce n’est pas une politique, 
il n’y a rien derrière cela. Cela se veut dissuasif mais 
ca ne fonctionne pas.»
Directeur, centre d’accueil pour MENA, France, 
interview du 10 décembre 2008.  

«En 2006 ou 2007 un jeune s’est fait tuer. C’était 
un jeune algérien proche de la majorité. Il avait pris 
l’identité de son petit frère. Il a été pris dans une 
rixe»
Directeur, Aide sociale à l’enfance département X, 
France, interview du 16 décembre 2008.
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Travail non déclaré.•	   A l’extérieur du centre, certains 
mineurs occupent un emploi non déclaré pour lequel 
ils sont souvent sous-payés: c’est cependant ce que 
la plupart d’entre eux recherchent, à défaut d’autres 
possibilités. La question qu’ils ne perçoivent pas est celle 
de leur exploitation et de la violation de leurs droits, 
ce que l’on peut comprendre lorsque le jeune migrant 
doit rembourser son voyage auprès du passeur.   
  

Exploitation sexuelle 
La prostitution est un élément récurrent chez les pro-
fessionnels concernant les risques encourus par les 
enfants après une disparition. 

En Espagne, l’absence des filles des centres d’accueil 
s’expliquerait par le fait que certaines, présentes sur 
le territoire, seraient enrôlées dans des réseaux de 
prostitution93.   

Des cas de prostitution masculine nous ont également 
été signalés chez de jeunes marocains, de jeunes rou-
mains, ainsi que quelques cas isolés chez les garçons 
afghans. Selon quelques professionnels, ces enfants 
se prostitueraient seuls, sans qu’il existe de réseaux 
d’exploitation.       

Une association spécialisée dans l’accompagnement 
des jeunes roumains94 constate une augmentation des 
cas de prostitution à Paris. Certains mineurs sont très 
jeunes, le plus jeune garçon que nous avons rencontré 
est âgé de 13 ans. Les clients des garçons sont des 
hommes d’un certain âge qui proposent aux enfants, 
en échange de leurs services sexuels, un hébergement, 
de la nourriture, des vacances... Un éducateur de l’as-
sociation constate que certains clients sont les mêmes 
depuis plusieurs mois. Selon un juge des enfants , il 
n’y a pas de réelle volonté politique de changer cette 
situation. Une des solutions mise en œuvre par cette 
association consiste à éloigner les enfants de Paris au 
sein d’un dispositif secret de placement provisoire, 
ce qui suppose leur consentement et leur mise en 
confiance. 

Rappelons qu’un cas d’échange de services sexuels 
contre avantages de la part du centre pour MENA 
entre certains mineurs et un membre du personnel 
nous a été signalé en Espagne96.   

Pour plusieurs directeurs d’institution, se pose le pro-
blème de savoir comment détecter les signes qui lais-
seraient penser qu’un mineur se prostitue. Les indices 
qui reviennent sont souvent relatifs au niveau de vie du 

«Un jeune travaillait depuis 7 ans dans un atelier 
pour un chef qui ne lui donnait rien. Il remboursait 
son billet d’avion. Pour rire, je lui ai demandé s’il est 
venu en Concorde.» 
Médecin psychothérapeute, centre de santé pour 
victimes de torture, France, interview du 28 janvier 
2009.           

«Chez les Roms d’Ex-Yougoslavie, les mineurs sont 
utilisés par les parents pour les cambriolages. Les 
cambriolages sont faits pour la majorité par des filles, 
de 9, 10, 12 ans. Les plus jeunes ont 5, 6 et 7 ans. 
On sait qu’il y a une impunité. Certains sont passés 
devant le juge. Parfois certains enfants sont placés 
en centre fermé mais ne reçoivent jamais de visite 
de leurs parents. Les parents laissent les enfants 
dans les centres fermés pour masquer leurs activités 
mafieuses.»
Médiateur, association, Belgique, interview du 12 
novembre 2008.       

«Pour les enfants Roms arrêtés par la police pour des 
affaires de délinquance: ceux qui ont moins de 13 
ans sont relâchés et retournent dans la rue. 
Ceux qui ont plus de 13 ans vont chez le Procureur 
qui transmet au juge des enfants.»
Juge des enfants, France, interview du 11 décem-
bre 2008.

«J’ai reçu un Marocain de 16 ans avec son tuteur. Il 
voulait travailler pour envoyer de l’argent à sa famille 
qui était pauvre. On l’a persuadé de faire des étu-
des jusqu’à 18 ans et on lui a dit qu’après il pourra 
mieux les aider. Il a accepté et est allé à l’école. Il 
était motivé. Puis, quelques mois après, il disparaît. 
Le tuteur l’a recontacté. Il est réapparu au bout de 
quelques temps. Il avait travaillé dans un snack. Il 
était logé dans une cave. Il s’est rendu compte que 
ce n’était pas possible. 

Le point de rupture c’est qu’il y avait des frictions 
dans le centre et surtout il avait appris que son père 
était hospitalisé donc il est parti travailler. Il a trouvé 
un travail mais dans des conditions inhumaines. Il 
est retourné à l’école et maintenant il a le soutien 
de tous.»
Service des migrations, Belgique, interview du 10 
octobre 2008.  
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mineur, à ses nouveaux vêtements ou aux nouveaux 
objets qu’il possède comme un téléphone portable.    

Récupération des mineurs par des adultes à 
des fins d’exploitation
Il semblerait que des adultes tentent de récupérer 
ou d’avoir accès aux mineurs, qu’ils soient un pro-
che parent ou une personne dont les intentions sont 
difficiles à identifier. Ces adultes interviennent avant 
l’arrivée du mineur au centre d’accueil ou pendant que 
le jeune réside dans l’institution. En France, notons 
qu’un responsable d’un centre pour MENA porte de 
forts soupçons sur la pratique de certains avocats qui, 
selon lui, seraient payés par les réseaux de passeurs 
afin de faire sortir les enfants de la zone d’attente des 
aéroports lorsqu’ils arrivent par avion.    

Traite des êtres humains 
Une multitude d’enfants qui migrent finissent par être 
victimes de formes graves d’exploitation. L’absence de 
protection à leur arrivée en Europe, encore augmentée 
à leur sortie du centre, le besoin d’argent et la présence 
d’adultes intéressés augmentent considérablement le 
risque pour chaque mineur de se retrouver victime 
d’exploitation. Cependant seuls certains des enfants 
qui migrent sont victimes de la traite. 

La traite des personnes concernant les mineurs désigne 
le recrutement, le transport, le transfert, l’hébergement 
ou l’accueil d’un enfant aux fins d’exploitation97. A la dif-
férence des adultes, l’utilisation d’un certain moyen 

«Des adultes téléphonent au centre avant même 
que le jeune n’arrive ici. C’est l’avocat qui prévient le 
passeur. L’avocat est complice. Il doit toucher 1500 
euros par audience. On essaie de les récuser.»
Chef service éducatif, centre d’accueil pour MENA, 
France, interview du 28 janvier 2009.   

«Il y a des pédophiles célibataires, bien intentionnés 
qui s’intéressent aux jeunes. Quand je travaillais au 
centre X, les adultes tournaient autour du centre. Ils 
veulent aider les jeunes garçons et les jeunes filles. Ce 
sont des hommes suisses. Ils disent qu’ils peuvent en 
accueillir chez eux. Certains jeunes attirés par l’argent 
ont offert des services sexuels. Ca existe toujours, ca 
n’a pas changé. Quand ils me demandent comment ils 
peuvent aider, je leur réponds que la meilleure chose 
qu’ils puissent faire c’est de s’éloigner du foyer et de 
laisser les jeunes tranquilles. Lorsque nous avons des 
réunions avec les acteurs des autres cantons, il y a 
des similitudes.»
Assistant social et tuteur pour MENA, Suisse, 
interview du 13 février 2009.       

«Des hommes français d’un certain âge tournent 
autour des jeunes. On va les voir et on leur demande 
de partir. Il y a des adultes qui font partie de la 
police. D’autres sont des pédophiles couverts par 
la police. Il y a un interprète qui travaille pour la 
police. Il amène des MENA chez nous en disant qu’on 
doit les prendre en charge. On a des doutes sur sa 
sexualité. Il a environ 30 ans. Il monnaie les places 
en hébergement contre des renseignements ou des 
services. Chez les mineurs, les plus vieux peuvent 
aussi abuser des plus jeunes.»
Directeur, centre d’accueil pour MENA, France, 
interview du 10 décembre 2008.     

«Il n’y a pas de réseau derrière, c’est par les copains. 
Certains sont homosexuels. Il y a un jeune de 17 ans, 
qui, à chaque période de vacances, ne venait que 
pour cela. Il se prostituait. Il est beau et cela fait de 
la concurrence.»
Association, France, interview du 8 décembre 
2008.    

«Régulièrement, le Service des mœurs me contacte 
pour me dire qu’ils ont retrouvé dans les réseaux de 
prostitution des MENA, roumaines ou ex-yougoslaves, 
qui avaient été signalées disparues il y a quelques 
années. Cela concerne surtout les filles mais moins 
les garçons.»
Commissaire de police, Belgique, interview du 7 
octobre 2008. 

«On a eu le cas d’un garçon de 16 ans du Libéria. 
Son professeur lui a dit qu’elle l’a vu dans la rue avec 
un homme blanc et de beaux vêtements. Elle lui a 
demandé s’il se prostituait. Il s’est fâché et cela a 
détruit notre travail. On est plus ouverts à ce sujet. 
C’est assez nouveau pour nous.»
Directeur, centre d’accueil pour MENA, Suisse, 
interview du 25 février 2009.   

«La détection des victimes est dure. Toutes les per-
sonnes doivent avoir le déclic or ce n’est pas le cas. 
Les centres, les tuteurs et tous les acteurs doivent 
être attentifs.»
Service des migrations, Belgique, interview du 10 
octobre 2008.
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(menace, recours à la force etc.) n’est pas exigée pour 
les mineurs; la capacité relative de discernement et 
de défense des mineurs est un moyen en soi, utilisé 
par les trafiquants. Il suffit donc de prouver l’action 
(recrutement etc.), et le but: l’exploitation.

Les enfants peuvent donc être victimes de la traite 
pour des objectifs très divers, tous définis comme 
étant de l’exploitation. L’exploitation comprend, au mini-
mum, l’exploitation de la prostitution d’autrui ou d’autres 
formes d’exploitation sexuelle, le travail ou les services 
forcés, l’esclavage ou les pratiques analogues à l’esclavage, 
la servitude ou le prélèvement d’organes. 

En Belgique,•	  cette thématique est abordée depuis 
déjà quelques années. Des centres pour l’accueil et la 
prise en charge des victimes ont vu le jour. Des per-
sonnes spécialisées sont également en poste au sein 
des Services des migrations. Un statut juridique spécial 
a également été créé pour les personnes victimes de 
traite. Notons que très peu de mineurs obtiennent 
ce statut, les conditions pour l’obtenir étant strictes. 
L’enfant doit notamment participer à l’enquête poli-
cière et fournir des informations qui permettront la 
poursuite des exploitants.   

A ceux qui affirment que la Suisse est trop petite •	
pour être concernée par le problème de la traite, 
les spécialistes répondent qu’il n’est pas question de 
territoire puisqu’il s’agit d’un problème transfrontalier. 
Il est possible que ces mineurs soient recrutés et 
séquestrés en Suisse pour ensuite être envoyés vers 
un lieu d’exploitation à l’étranger98. Ajoutons que la 
Suisse manque encore de structures spécialisées pour 
la protection des victimes mineures de traite. 

En France,•	  un groupe de travail interministériel a 
été mis en place le 2 décembre 2008 sur la protection 
et la prise en charge des victimes de la traite des êtres 
humains. Les outils juridiques sont disponibles, mais 
l’aide aux victimes doit être améliorée ainsi que la 
possibilité d’obtenir un titre de séjour.  Aucune pro-
cédure judiciaire n’a encore été initiée.  

En Espagne,•	   le thème de la traite est très peu abordé. 
Seules quelques ONG commencent à sensibiliser sur 
la question.  

Ainsi, il apparaît suite à cette enquête que parmi •	
les MENA disparus des institutions d’accueil, certains 
sont récupérés par des réseaux de traite. 

On peut citer en particulier le cas des jeunes filles 
nigérianes qui continuent de disparaître, et au sujet 
desquelles certains professionnels ont de grandes 
inquiétudes. 

«Il existe des risques liés à la traite. Il y a plusieurs 
cas. Il y a des jeunes qui sont interceptés dans une 
maison de passe en compagnie d’adultes. Il y a aussi 
des jeunes qui quittent le lieu d’exploitation et vont 
voir la police. Il y a aussi des mineurs qui passent par 
notre centre. Le récit que ces jeunes ont tenu à la 
police n’est pas clair. Pendant leur séjour ici, ils peuvent 
parler de traite au cours d’un récit. Ou bien le jeune 
peut avoir certaines attitudes comme se cacher et ne 
pas vouloir sortir du centre. On creuse alors avec un 
centre spécialisé en matière de traite.»
Directeur, centre d’accueil pour MENA, Belgique, 
interview du 8 octobre 2008.

«La semaine dernière, deux filles nigérianes sont arri-
vées. Elles disaient être adultes. Elles sont parties. 
Elles sont dans un réseau structuré.»
Directeur, centre pour MENA, France, interview du 
9 décembre 2008. 

«Il y a environ 6 mois, trois filles nigérianes ont été 
attribuées au canton X comme MENA, mais elles 
semblaient adultes. Elles ont été placées ici. Elles ont 
disparu en 2 jours. Pour moi il y a un réseau derrière. 
Elles avaient les mêmes valises alors qu’elles ne sont 
pas arrivées dans les mêmes centres d’enregistrement. 
Ils équipent ces filles. Elles sont parties sans leurs 
affaires.»
Directeur, centre d’accueil pour MENA, Suisse, 
interview du 21 janvier 2009.       

«Voici la photo d’une fille du Nigeria qui a disparu 
l’année dernière. Elle est née en 1994. Elle est restée 
un mois et a disparu. Selon l’Office des migrations, 
elle était enrôlée dans un réseau de prostitution. Il y 
a eu un appel de la Police fédérale. Il y a avait des 
soupçons concernant l’existence d’un réseau de traite 
de filles mineures pour la prostitution dans lequel elle 
pourrait être ou devenir victime. J’ai autorisé un rendez-
vous avec la jeune fille et la police le 13 juillet et le 15 
août elle a été signalée disparue. Cette fille est très 
perturbée, elle parle peu, a une attitude d’esclave, ne 
me regardait pas, se baissait. On l’a dressée.»
Assistant social et curateur, Suisse, interview du 
13 février 2009.
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On peut également rappeler les interrogations concer-
nant les jeunes guinéens impliqués dans la revente de 
drogue en Suisse. 

On manque de connaissance à ce sujet: ces mineurs 
ont-ils été recrutés depuis chez eux? Leur a-t-on menti 
sur les activités qu’ils exerceraient en Suisse? Leur 
a-t-on promis un avenir meilleur? Sont-ils libres de 
pouvoir quitter le réseau? La réponse à ces questions 
permettrait de savoir si dans certains cas, la qualification 
de traite peut être retenue.  
  
Comme nous venons de le voir, la grande majorité des 
professionnels est d’accord pour admettre les différents 
risques encourus par ces mineurs qui disparaissent. Les 
cas précédemment cités nous ont été soumis par ces 
mêmes professionnels. Alors, considérant la capacité 
relative d’expression, de discernement et de défense 
de ces mineurs et considérant les risques auxquels 
ils sont exposés, que signifie vraiment la notion de 
départ volontaire d’un centre ouvert? Comment le 
jeune, qui parfois ne peut choisir l’heure à laquelle il 
devra aller se coucher, peut en revanche décider de 
quitter l’institution? Quels choix s’offrent réellement 
au mineur, s’il doit choisir entre prendre le risque de 
travailler au noir, ou retourner dans son pays d’où il 
s’est enfui? 

Alors que la disparition d’une jeune anglaise a alerté 
toute l’Europe, on sait aujourd’hui que des dizaines de 
mineurs disparaissent sans que personne ne soit en 
mesure de dire où ils se trouvent. Face aux difficultés 
à travailler avec ce public, ce phénomène tend à être 
banalisé. Notre travail consiste ici à tenter de savoir 
qui est responsable de ces mineurs et quelles actions 
peuvent être menées afin d’atténuer ce phénomène.  

d) Quelle est la 	terminologie 	
	 utilisée?

On sait désormais qu’en France, en Espagne, en Belgique 
et en Suisse, des centaines de mineurs étrangers non 
accompagnés placés dans des centres d’accueil par les 
autorités publiques, ne se trouvent plus physiquement 
dans ces structures, sans que l’on soit pour autant en 
mesure de dire où ils sont allés. Il s’agit d’une réalité 
sociale qui n’a jamais été contestée durant nos enquêtes. 
Pour autant, il n’y a pas d’unanimité quant au terme à 
employer pour décrire cette situation en raison des 
enjeux liés aux terminologies affichées. 

Des termes qui varient selon différents  
facteurs  

En Espagne,•	  on considère en grande majorité que le 
départ de l’enfant du centre est le fait de sa volonté. C’est 
pourquoi on utilise les termes d’abandon volontaire de l’en-
fant de la prise en charge,  d’absence volontaire ou du refus du 
système de protection. D’autres parlent de sortie du centre 
ou de mobilité des jeunes. Dans cet Etat, le terme dispa-
rition est peu employé. Certains acteurs vont parler 
de mauvaise intervention du centre pour décrire cette 
réalité, car selon eux si l’intervention était bonne les 
enfants ne partiraient pas. Ce terme semble davantage 
faire allusion à la cause des départs. 

En Belgique, en France et en Suisse,•	   selon les circons-
tances propres à chaque cas, la terminologie varie.  Les 
directeurs des deux Centres d’Observation et d’Orien-
tation belges utilisent le terme de départ sans adresse. 
Le terme de disparition ne sera utilisé que si celle-ci 
est considérée comme inquiétante. 

D’autres acteurs utilisent différents termes en fonction 
du profil des mineurs. Certains estiment par exemple 
qu’on ne peut parler de disparition concernant les 
mineurs errants99.   

En France,•	  d’un centre à l’autre, la terminologie 
varie. On parlera selon les circonstances de départ 
volontaire, de mineurs perdus de vue, partis sans laisser 
d’adresse ou disparus. Selon un juge des enfants, tout 
dépend si l’enfant est dans un dispositif d’hébergement 
d’urgence ou s’il a été placé dans une structure de 
l’Aide à l’enfance. Dans le premier cas, le juge parle 
d’évaporation, selon lui ces enfants sont sans titre et 
n’existent pas juridiquement. Si l’enfant part alors qu’il 
a été placé, ce magistrat emploie le terme de fugue 
et dans ce cas il peut donner l’ordre de recherche en 
théorie mais il n’y a pas de recherche active en pratique, 
sauf dans certains cas rares100.

Ajoutons que le fait que le départ du mineur soit volon-
taire n’est qu’une circonstance de la disparition, cela ne 
signifie en rien que le jeune ne se trouve pas dans une 
situation de danger à l’extérieur de la structure.     

Ceux pour qui le terme disparition ne doit 
pas être employé  
La terminologie varie souvent selon la position de la 
personne interrogée. Plus celle-ci occupe un poste 
à responsabilités élevées dans la prise en charge du 
mineur, moins le terme de disparition sera utilisé.                  
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Car la disparition suppose une enquête•	  selon plusieurs 
acteurs, notamment du monde judiciaire, le terme de 
disparition ne peut être utilisé pour le cas des MENA 
car ce terme revêt un sens juridique et son utilisation 
aurait pour conséquence le déclenchement d’une 
enquête et donc d’une responsabilité de l’Etat. Pour 
autant, selon ces personnes, le fait que les mineurs 
se déplacent d’un centre ou d’un Etat à l’autre n’est 
pas acceptable.     

Car on sait où se trouvent ces enfants mais on ne •	
les récupère pas: selon quelques éducateurs, on ne 
peut employer le terme disparition car les autorités 
savent où ces enfants sont, il serait facile de les 
retrouver selon eux. Certains sont dans la rue mais 
ne sont pas recherchés pour autant. 

Ceux pour qui le terme de disparition est 
légitime     
Déjà en 2000, Mme Claire Brisset, ancienne Défen-
seure des enfants pour le gouvernement français, avait 
exprimé ses préoccupations et souligné la nécessité 
du système de tutelle pour limiter le phénomène des 
disparitions dans la nature de nombreux mineurs, pratique 
malheureusement courante à l’heure actuelle101.

Plusieurs de nos interlocuteurs considèrent qu’en l’ab-
sence de nouvelles du jeune et de certitude quant 
au lieu où il se trouve, on doit parler de disparition. 
Ces personnes définissent notamment la disparition 
comme: l’absence du jeune, le fait que l’on ne puisse 
pas contacter une personne qui ne se trouve plus à 
l’endroit où elle résidait, le fait que le gardien de droit 
ne sache plus où la personne absente se trouve, le fait 
que le mineur ne soit plus en contact avec ses parents 
ou le foyer…    

Utilisation du terme disparition par principe 
de précaution 
Sur la base des résultats de nos enquêtes, nous choisis-
sons de parler de disparition pour les cas où personne 
ne dispose d’éléments sur le lieu où se trouve l’enfant 
absent, et ce par mesure de précaution. Alors que la 
tendance actuelle veut qu’en l’absence d’information 
on ne soit pas alarmiste, au vu des éléments récoltés 
sur la situation de certains mineurs, nous adopterons 
la démarche inverse. Toutes les précautions doivent 
être prises pour traiter le cas du mineur disparu, 
puisque même si le pire n’est pas toujours sûr, il est 
envisageable.     

On considère normal, au prétexte que le mineur a 
déjà parcouru plusieurs centaines ou milliers de kilo-
mètres pour arriver, qu’il continue sa migration, de 
préférence dans un autre Etat. Sauf que cette fois, 
ces déplacements et les risques qu’ils occasionnent 
se déroulent sur nos territoires. Il s’agit d’une réalité 
sociale que les pouvoirs publics ne peuvent continuer 
à ignorer. Lorsqu’un enfant belge, français, suisse ou 
espagnol âgé de 8, 10 ou 15 ans a disparu du domicile 
familial, a-t-on déjà entendu les parents ou les autorités 
affirmer qu’il ne fallait pas s’inquiéter? Pourquoi alors 

«Ces enfants partent pour chercher une meilleure 
protection. Mais ce n’est pas une disparition car les 
centres les mettent dehors, le fait de ne pas les cher-
cher est un mauvais traitement par omission! 
Ce serait hypocrite de parler de disparition car il est 
facile de les retrouver. Ils restent visibles car ils sont 
dans la rue». 
Educateur de rue, association, Espagne, interview 
du 10 avril 2009.    

«Moi je parle de disparition. Tout enfant qui n’est pas 
présent est disparu. Cela met en route une machine, 
un travail policier et celui du Parquet afin que l’on ne 
perde pas de vue cet enfant disparu. Selon moi, il y 
a un principe de précaution à respecter. On ne sait 
pas ce qu’il y a derrière ces disparitions.»
Services des migrations, Belgique, interview du 
10 octobre 2008. 

«Une fois, nous avons reçu une jeune en audition. On 
s’est rendu compte que quelque chose n’allait pas. A 
la sortie d’un de ses rendez-vous, un homme est venu 
l’aborder en lui disant qu’il avait une chambre pour 
elle et qu’elle n’avait pas besoin d’aller au centre. On 
l’a fait sortir par la porte de derrière. Elle ne sortait 
pas de l’appartement de cet homme. Elle cuisinait. 
L’homme était belge. On m’a reproché de prendre 
trop de précautions mais des fois on ne s’est pas 
trompé. Les directeurs de centres parlent de départs 
sans adresse, ils ne sont pas responsables légalement 
mais ils se sentent responsables. Ces départs sont 
un échec pour eux. Le réseau n’est pas solide au sein 
des centres. Il faut une remise en cause.»
Services des migrations, Belgique, interview du 
13 octobre 2008.         
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accepter de telles aberrations pour un mineur étran-
ger? Quelle que soit sa nationalité, on doit considérer 
que le mineur disparu est potentiellement en danger 
tant que l’on ne sait pas où il se trouve. Employer le 
terme disparition de mineur et prendre toutes les 
précautions pour la recherche sont des obligations 
légales et morales.

e) Quelle est la procédure 	
	 suivie après la disparition 	
	 d’un MENA? 

Déclaration à la police
En Belgique,•	  la majorité des centres interrogés 

déclare la fugue auprès de la police. Certains 
attendent un délai de 24 heures ou plus avant ce 
signalement. Ce dernier est immédiat si la disparition 
est considérée comme inquiétante. La police in-
forme alors le Parquet qui décidera s’il s’agit d’une 
disparition inquiétante ou non. Notons que plusieurs 
autorités déplorent le fait que le tuteur ne leur 
signale pas la disparition102.   

En France,•	  les centres visités font également un 
signalement à la police. Selon certains acteurs, ce signa-
lement est parfois omis.    

En Suisse,•	  d’après plusieurs autorités, la déclaration 
auprès de la police n’est pas systématique. Cela dépend 
si l’équipe éducative considère ou non que ce départ 
revêt un caractère inquiétant. Le centre inscrit toutefois 

le jeune manquant dans le fichier Asylum et auprès 
du Service de la population: il est déclaré parti sans 
laisser d’adresse, ce qui a pour effet de suspendre les 
prestations auxquelles le jeune pouvait prétendre.     

En Espagne,•	  certains centres font également une 
déclaration auprès de la police des mineurs en cas 
de disparition. 

Inscription au fichier européen des 
personnes recherchées
Dans certains cas, le jeune peut être inscrit au fichier 
européen des personnes recherchées, notamment 
si la disparition est considérée comme inquiétante. 
Le jeune pourra à l’occasion être repéré lors d’un 
contrôle de police.     

La radiation 
La radiation, acte purement administratif,  entraîne d’une 
part, souvent la cessation des recherches, et d’autre 
part équivaut à une sorte de négation de l’existence 
juridique du mineur. 

En Suisse,•	  selon l’Office des migrations, le mineur 
disparu est radié des fichiers passé un certain délai.     
	

En France •	 de même, selon le directeur d’un centre 
d’accueil, en cas de disparition, ce dernier doit préve-
nir l’Aide sociale à l’enfance qui raye le jeune de ses 
fichiers.    

En Espagne, •	 à Madrid, après une disparition, le centre 
prévient l’autorité chargée de la tutelle ainsi que la police 
des mineurs. Si le jeune n’est pas revenu après 15 jours, 
il est rayé de la tutelle. 
	

En Belgique,•	  si le Service des tutelles est sans nou-
velles du jeune après 4 mois, il y a clôture du dossier et 
cessation de la tutelle. Selon le directeur de ce service, 
après 4 mois, plus personne ne s’y intéresse, sauf la police103. 
Cependant, les données récoltées montrent que le jeune 
disparu est rarement recherché.       

Y a-t-il une recherche active du mineur? 
Selon plusieurs professionnels interrogés, rares sont 
les cas dans lesquels la police va rechercher activement 
le mineur disparu. Les raisons avancées par les pro-
fessionnels pour expliquer la faiblesse des recherches 
sont diverses.   

Des mineurs qui n’intéressent personne.•	  Selon 
certaines autorités, c’est tout simplement le manque 
d’intérêt pour ces enfants qui expliquerait le manque 

«Pour nous et tous les adultes qui interviennent auprès 
des MENA, on doit avoir des reflexes de parents, 
même si on reste des fonctionnaires. On ne peut 
pas avoir des œillères, on doit aller plus loin. Il faut 
se dire, si c’était mon fils, comment j’aurais réagi? 
Il faut faire attention aux clichés. Mais cela dépend 
de la déontologie là où l’on travaille. Les assistants 
sociaux sont peut-être plus libres. Il ne faut pas trop 
de liberté pour ces jeunes, il faut des limites. Il est 
question de l’éducation d’un enfant. Il faut des limites 
et se comporter comme un parent qui prend toutes 
les précautions pour son enfant. Vous avez raison 
de vous inquiéter. Et encore je trouve que l’on ne 
s’alarme pas assez! Les disparitions deviennent la 
normalité, or ça ne devrait pas l’être.»
Service des migrations, Belgique, interview du 10 
octobre 2008.    
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d’action. Ajoutons que dans tous les Etats étudiés, 
plusieurs acteurs s’inquiètent notamment du fait que 
pour les Roms qui quittent le centre, peu de choses 
soient faites pour retrouver ces enfants ou tenter 
d’obtenir des informations les concernant. 

D’après des éducateurs de rue rencontrés à Barcelone 
en Espagne, il est très facile de retrouver les jeunes 
sortis du centre puisqu’ils vont tous dans un même 
quartier de la ville. Nous avons tenté de voir où se 
situent ces lieux, accompagnés par ces professionnels. 
Nous avons eu l’occasion de rencontrer plusieurs jeu-
nes marocains en pleine nuit dans un parc, ils inhalaient  
du solvant. Certains semblaient très jeunes. Selon les 
éducateurs, ces mineurs sont enregistrés au centre 
X de Barcelone104.   

Des recherches actives pour les disparitions considérées •	
comme inquiétantes. Dans bien des cas, c’est l’inquié-
tude qui justifie la recherche active. Seul le droit belge 
donne une définition des situations dans lesquelles 
ce caractère peut être retenu105. C’est le cas si au 
moins l’un des critères suivant est rempli: la personne 
disparue est âgée de moins de treize ans;  elle présente 
un handicap physique ou mental ou ne possède pas 
le degré d’autonomie requis; elle suit un traitement 
médicamenteux ou médical indispensable; on peut 

supposer, sur base des informations disponibles, qu’elle 
se trouve dans une situation où elle risque sa vie; ou 
qu’elle se trouve en compagnie de tiers susceptibles de 
menacer son bien-être ou qu’elle est victime d’un délit 
et enfin; son absence est en contradiction absolue avec 
son comportement habituel. Ce caractère inquiétant 
est ensuite laissé à la libre appréciation du juge.     

Dans les autres Etats étudiés, ce caractère sera appré-
cié au cas par cas, selon les faits de l’espèce. Certains 
services de police considèrent que la probabilité que 
les mineurs rejoignent leur famille ou leurs connais-
sances est suffisamment forte pour ne pas engager la 
recherche de mineurs que personne ne réclame. Mais 
cette probabilité n’est qu’une supposition…      

Manque d’éléments pour enquêter par absence de •	
coopération entre les acteurs. S’agissant des MENA, 
plusieurs acteurs belges proposent une révision des 
critères pour apprécier le caractère inquiétant de la 
disparition. En effet, plusieurs acteurs justifient leur 
inaction par le fait qu’ils ne disposent pas d’éléments 
d’information suffisants pour mener des recherches. 
En d’autres termes, lorsqu’une personne disparaît, si 
l’on dispose d’informations à son sujet, celles-ci seront 
appréciées afin de savoir si c’est inquiétant ou pas. Si 
c’est le cas, il y aura une recherche active. Or, si l’on ne 
dispose d’aucune d’information, comme c’est souvent 
le cas pour les MENA, la disparition ne pourra jamais 
être considérée comme inquiétante, il n’y aura donc 
pas de recherche active. 

Dans le doute, on préfère s’abstenir. Nous sommes 
pourtant bien en présence de mineurs pour lesquels la 
prudence devrait être la règle. Plusieurs professionnels 
ont ainsi évoqué un principe de précaution à respecter 
concernant ce public.    

Evidemment, lorsqu’il s’agit de passer concrètement 
à l’étape de recherche, comment et où chercher 
sans aucune piste? Au cours de nos investigations, 
selon plusieurs de nos interlocuteurs, le problème 
réside essentiellement dans le fait que chaque acteur 
qui intervient dans le processus de prise en charge, 
détient des informations sur le jeune mais ces 
données font rarement l’objet d’une mise en commun. 
Pour pallier à cela, la Belgique a mis en place en 2008 un 
protocole d’accord en cas de disparition d’un MENA de 
l’un des deux Centres d’Observation et d’Orientation. 

Le texte détermine le rôle de chaque acteur après 
une disparition et tend à mieux faire circuler 
les informations relatives au mineur entre les 

«S’intéresser à un MENA disparu c’est reprendre 
un problème qui n’est plus là. Il faut être un jeune 
suisse avec une famille pour vraiment alerter les 
autorités.»
Directeur, centre d’accueil pour MENA, Suisse, 
interview du 11 mars 2009.  

«Je n’ai jamais vu un avis de disparition affiché dans la 
rue pour un MENA. Fait-on vraiment la même appli-
cation pour un jeune belge que pour un MENA?»
Association, Belgique, interview du 14 octobre 
2008.   

«Pour les enfants qui ne sont pas encore placés 
par le juge mais qui sont dans un centre d’urgence, 
s’ils disparaissent, personne ne les recherche, ils ne 
comptent pas car ils sont sans statut. Ils n’ont pas 
de protection juridique. S’ils sont placés et dispa-
raissent, je peux donner l’ordre de les rechercher en 
théorie, mais il n’y a pas de recherche active, sauf 
pour certains cas rares.»
Juge des enfants, France, interview du 11 décem-
bre 2008.   
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signataires. Cette collaboration vise à localiser 
le mineur disparu dans les plus brefs délais106.  

Ajoutons que des exemples de collaboration ont été 
observés entre un centre belge spécialisé dans l’accueil 
des MENA victimes de traite et la police locale. 
Selon le directeur, en cas de disparition la recherche 
policière est immédiate107. Dans d’autres cas, c’est la 
ténacité individuelle des éducateurs ou du tuteur qui 
va permettre de localiser l’enfant. 

Des acteurs saturés et résignés par le nombre élevé de •	
disparitions. Selon certains professionnels, le manque 
de recherche s’expliquerait par le fait que la police, 

contactée parfois de manière abusive, est saturée par le 
nombre élevé de fugues de MENA qui lui est signalé.    

En Espagne, selon un procureur, il n’y a pas de recherche 
sauf si le jeune qui a commis un délit disparaît d’un 
centre fermé108. Paradoxalement, le mineur serait en 
quelque sorte mieux protégé s’il a commis un délit. 
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a) Des réponses variées 
A la question de savoir à qui incombe la responsabi-
lité légale des mineurs placés dans les institutions, là 
encore, les réponses sont variées.      

Pour certains, cette responsabilité incombe au centre 
d’accueil, qui détient la garde de l’enfant. Toutefois, la 
majorité des directeurs des centres interrogés consi-
dère, en cas de disparition, que leur responsabilité 
s’arrête dès lors qu’ils ont signalé l’événement à la 
police. Pourtant l’un d’entre eux en France reconnaît 
son entière responsabilité en cas de disparition d’un 
jeune migrant qu’il a accueilli. D’après lui, le centre 
est le service gardien. Théoriquement, on doit prendre des 
dispositions de recherche en cas de fugue. La déclaration 
de fugue ne couvre pas notre responsabilité. La situation 
est paradoxale car on a une mission de protection mais 
qu’on applique à des jeunes qui ne la veulent pas forcé-
ment dans les termes qu’on leur propose. Est-ce qu’on 
peut tolérer que ces enfants montent sur Calais pour 
rejoindre l’Angleterre et risquent leur vie au vu et au su 
de tout le monde109?

Le tuteur, •	 personne physique ou morale, est égale-
ment souvent cité au titre des autorités responsables 
du mineur, puisqu’il devient le représentant légal de 
l’enfant (les parents étant empêchés provisoirement 
d’exercer leur pouvoir de représentation sur le mineur). 
En Belgique, un tuteur interrogé n’a pas été en mesure 
de nous dire si sa responsabilité pouvait être mise en 
cause en cas de manquement à ses responsabilités 
de mandat110. Dans ce pays en principe, le service des 
tutelles contracte une assurance visant à couvrir la 
responsabilité du tuteur pour les fautes profession-
nelles non intentionnelles qui porteraient préjudice 
à l’enfant ou à des tiers. Les tuteurs assument donc 
uniquement une responsabilité professionnelle, partagée 
le cas échéant avec les éducateurs du mineur dans le 
centre où celui-ci réside111. 

Pour d’autres acteurs, •	 les Etats sont légalement 
responsables des MENA présents sur leur territoire, 
puisqu’ils assurent la tutelle administrative et légale 
des institutions privées ou publiques où les autorités 
ont placé ces mineurs.  

Mais force est de constater que la majorité de nos 
interlocuteurs n’a pas été en mesure de nous appor-
ter une réponse claire quant au fait de savoir quelle 
est l’autorité responsable des MENA. On peut sans 
doute estimer qu’une part de responsabilité, au moins 
morale, revient à chacun des acteurs accompagnant le 

MENA. Mais de nombreux professionnels, notamment 
des magistrats, estiment qu’il y a un réel vide juridique 
sur la question, d’autant plus qu’il n’existe pas à notre 
connaissance de précédent judiciaire qui pourrait nous 
apporter des éléments de réponse.

b) Les textes internationaux 	
	 définissent les obligations 	
	 de l’Etat

La Convention de Genève de 1951 relative au statut •	
des réfugiés a été ratifiée par la France, la Belgique, 
l’Espagne et la Suisse. L’acte final de la Conférence qui 
a adopté ce texte recommande aux Etats d’adopter 
les mesures nécessaires pour assurer la protection des 
réfugiés mineurs, notamment des enfants isolés.  

La Convention de La Haye du 5 octobre 1961 rela-•	
tive à la compétence des autorités et la loi applicable 
en matière de protection des mineurs, dispose que les 
mineurs sont sous la responsabilité des Etats sur le 
territoire où ils se trouvent. Celui-ci doit donc proté-
ger les mineurs menacés sur le territoire (qu’ils soient 
étrangers ou non)112.  

La Convention des Nations Unies contre la crimi-•	
nalité transnationale organisée de 2000 a également 
un grand intérêt, ainsi que le Protocole s’y rattachant 
qui vise à prévenir, réprimer et punir la traite des per-
sonnes, en particulier des femmes et des enfants. Ces 
instruments imposent aux Etats de prendre les mesures 
appropriées pour les droits et intérêts des enfants victi-
mes de ces pratiques, et d’adapter les procédures pour 
prendre en considération leurs besoins particuliers et 
leur vulnérabilité. 

A ces Conventions s’ajoutent certains principes •	
et décisions d’organes des Nations Unies Plusieurs 
instances et organes spécialisés ont adopté des recom-
mandations et des lignes directrices en vue de renforcer 
la protection des MENA, notamment le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance, et le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les réfugiés. On citera notam-
ment la Directive de 1997 sur la prise en charge des 
MENA en quête d’asile, ainsi que la Déclaration de 
bonne pratique du Program for Separated Children in 
Europe de 2004 précitée.
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De même, le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme (HCDH) publie des rapports; 
souvent portés à l’attention du Conseil des droits 
de l’homme, ils ne sont guère utilisés que comme un 
moyen de pression sur les gouvernements pour exiger 
le respect des droits de l’Homme. Le HCDH peut se 
saisir seul de certaines violations graves des droits de 
l’Homme dans le monde. Mais il peut aussi être saisi 
d’un cas particulier, par exemple par une ONG, qui 
pourrait lui transmettre une information telle que celle 
du phénomène de la disparition des MENA. Mme Navi 
Pillay, Haut Commissaire, entend d’ailleurs faire de la 
question des droits des migrants, l’une de ses priorités 
pour les années à venir, et notamment la situation 
dans les pays d’accueil113. 

Le document le plus important reste bien sûr la •	
Convention des Nations Unies relative aux droits de 
l’enfant (CDE) adoptée à New-York le 20 novembre 
1989 comprend plusieurs articles qui font référence 
à la responsabilité de l’Etat concernant les MENA. 
Tout enfant sur le territoire d’un Etat partie à la CDE 
bénéficie des droits reconnus par celle-ci aux moins 
de 18 ans, y compris donc les enfants migrants.

Au terme de l’article 2, les Etats parties doivent res-
pecter les droits énoncés et les garantir à tout enfant 
relevant de leur juridiction, sans distinction aucune (…). 
L’article interdit donc les discriminations, notamment 
fondées sur la nationalité. Or en l’espèce, force est de 
constater que les MENA ne jouissent pas de la même 
protection que les nationaux.

La Convention insiste également sur le fait, en son article 
3 alinéa 1, que l’intérêt supérieur de l’enfant doit primer. 
Or, on remarque que les exigences liées à la politique 
d’immigration prennent parfois l’avantage sur les dis-
positions énoncées par la Convention. Selon l’alinéa 
2, L’Etat a également l’obligation de veiller à ce que le 
fonctionnement des institutions, services et établissements 
qui ont la charge des enfants et assurent leur protection soit 
conformes aux normes fixées par les autorités compétentes. 
Il semblerait donc que c’est à l’Etat qu’il revienne de 
s’assurer que les institutions et autres structures d’accueil 
pour MENA soient le plus adaptées à ces enfants afin 
de leur offrir la protection la plus adéquate. En vertu de 
l’article 6, les États parties doivent assurer dans toute 
la mesure du possible la survie et le développement 
de l’enfant. 

L’article 18 ajoute que la responsabilité d’élever un 
enfant et d’assurer son développement incombe en pre-
mier chef aux parents ou, le cas échéant, à ses représentants 

légaux(…) les États parties accordent l’aide appropriée 
aux parents et aux représentants légaux de l’enfant. 

L’article 19,lui, dispose que les Etats parties prennent 
les mesures législatives, administratives (…), pour protéger 
l’enfant contre toute forme de violence, d’atteintes ou de 
brutalités physiques ou mentales, d’abandon ou de négli-
gence, de mauvais traitements ou d’exploitation, y compris 
la violence sexuelle, pendant qu’il est sous la garde de ses 
parents ou de ses représentants légaux ou de toute autre 
personne à qui il est confié. En pratique, certains MENA 
disparus des centres d’accueil sont récupérés par des 
réseaux d’exploitation sexuelle ou économique. Ces 
enfants ne sont donc pas assez protégés en amont, à 
quoi s’ajoute le fait que lorsqu’ils disparaissent, il y a 
rarement une recherche active. 

L’article 20 relatif aux enfants séparés de leur parent 
fait peser sur l’Etat l’obligation de protection et une 
aide spéciales.  

A défaut de réunion avec ses parents, l’article 22 relatif 
aux enfants réfugiés dispose que s’il n’est pas accom-
pagné l’enfant se voit accorder, selon les principes énoncés 
dans la présente Convention, la même protection que tout 
autre enfant définitivement ou temporairement privé de 
son milieu familial pour quelque raison que ce soit. 

Rappelons que la CDE a établi un autre grand prin-
cipe dans son application, celui de l’interdépendance 
et de l’indivisibilité des droits de l’enfant. Ce texte 
est bien une Convention ayant force obligatoire dans 
chacun des Etats signataires. La Cour européenne n’a 
d’ailleurs pas hésité à s’appuyer sur ses dispositions 
pour condamner la Belgique dans une affaire concer-
nant une MENA de 5 ans114.

Cependant, l’application de la Convention dans certains 
pays européens tend à être limitée en ce qui concerne 
les MENA. Certains États ont instauré des réserves, 
d’autres procèdent à la détention de ces mineurs, 
pour d’autres encore, les principes de la Convention 
font l’objet d’une interprétation hiérarchisée (en 
considérant notamment le retour forcé des MENA 
comme la solution répondant le mieux à leur intérêt 
supérieur115). 

Ces dérives sont rendues possibles par le manque de 
précision juridique dont pâtissent certaines formula-
tions de la CDE.  Le Comité des droits de l’enfant est 
le gardien de la convention. Il contrôle l’effectivité et 
le respect de la Convention et de ses protocoles par 
les Etats signataires. Il examine donc les rapports des 
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Etats concernant l’application interne des droits de 
l’enfant puis leur fait part de ses principaux sujets de 
préoccupation. Il a ainsi recommandé récemment que 
les Etats concernés par les MENA développent des 
systèmes nationaux de récoltes de données détaillées 
sur ces enfants, et qu’ils étudient plus particulièrement 
le cas de ceux qui disparaissent ainsi que les risques 
de traite qu’ils encourent116. 

Mais il ne s’agit malheureusement pas d’un organe 
juridictionnel ayant force contraignante sur les États 
parties. 

c) Quels sont les recours 
	 juridiques internationaux 	
	 envisageables

Concernant l’application de la Convention 
internationale relative aux droits de l’enfant 
dans le futur
Notons qu’un groupe d’ONG dont CRIN (Child Rights 
Information Network) mène une campagne pour la créa-
tion d’un mécanisme de communication individuelle 
(plainte) en cas de violation d’une disposition de la 
CDE117. Un mécanisme de plainte permettrait aux 
enfants et à leurs défenseurs de faire appel lorsque les 
voies de recours nationales ou régionales échouent, ou 
simplement n’existent pas. Il s’agit également d’un nou-
veau moyen de pression sur les Etats parties pour qu’ils 
s’acquittent de leurs obligations. Si d’autres mécanismes 
établis par des traités internationaux peuvent accueillir 
les revendications des enfants et leurs représentants, 
ceux-ci ne couvrent pas tous les droits, spécifiques 
aux enfants, qui sont compris dans la CDE. 

Le 17 juin 2009, le Conseil des droits de l’homme, 
prenant note de ces faits ainsi que de l’opinion favo-
rable exprimée par le Comité des droits de l’enfant 
lui-même118, a donc adopté une résolution établis-
sant un groupe de travail qui examinera la possibilité 
d’élaborer un protocole facultatif à la CDE visant à 
établir une procédure de présentation de communications 
(plaintes) complémentaire à la procédure de présentation 
de rapports au titre de la Convention. Le Groupe de travail 
tiendra sa première session à Genève en décembre 
2009. Les progrès accomplis seront ensuite rapportés 
au Conseil des droits de l’homme durant sa 13ème 
session prévue en mars 2010, qui décidera alors de 
lancer ou non le projet qui prendra encore un certain 
temps à se mettre en place.

L’éventuelle création d’une procédure de présenta-
tion de communications sous la CDE représente une 
vraie piste pour que des parents / tuteurs de MENA 
puissent un jour porter plainte pour la disparition 
d’un enfant, car les Etats ont en vertu de la CDE de 
réelles responsabilités. Mais l’établissement de cette 
procédure pourrait faire face à de nombreuses résis-
tances, on ne peut avoir aujourd’hui aucune certitude 
quant à son succès. 

La responsabilité des Etats devant la  Cour 
européenne des droits de l’homme
Adoptée en 1950, la Convention de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales est 
importante d’une part, dans l’étendu des droits qu’elle 
protège. Mais sa force réside tout particulièrement 
dans l’existence d’un mécanisme de protection de 
ces droits grâce à la Cour européenne des droits 
de l’homme instituée en 1959 et basée à Strasbourg. 
Cet organe juridictionnel examine les violations de 
la Convention commises par les Etats sur leur ter-
ritoire, et les sanctionne en cas de manquement à 
leurs obligations. 

Qui peut déposer une requête devant la Cour?•	  
Tout d’abord, la saisine est possible par les person-
nes physiques, peu importe leur nationalité, leur 
résidence ou état civil; cela inclut donc les réfugiés 
et apatrides. Aucune exigence n’est spécifiée sur 
l’âge ni sur la capacité juridique. Le mineur, incapa-
ble juridiquement au regard du droit interne, peut 
donc saisir la Cour119. Mais en pratique, peu d’en-
fants interviennent seuls, ils sont généralement repré-
sentés par leurs parents ou représentants légaux. 

La Cour a d’ailleurs considéré qu’une mère privée de 
l’autorité parentale a, en sa qualité de mère biologique, 
le pouvoir de saisir la Cour au nom de ses enfants afin 
de protéger leurs intérêts, notamment en cas de conflit 
avec leur tuteur, car il y a un risque que certains intérêts 
du mineur ne soient jamais portés à l’attention de la Cour 
et que le mineur soit privé d’une protection effective des 
droits qu’il tient de la Convention120.  

En l’espèce pour les MENA, l’hypothèse d’un conflit 
d’intérêt pourrait se présenter dans le cas où le repré-
sentant légal de l’enfant, qu’il s’agisse du parent ou du 
tuteur, n’agit pas en sa faveur. Il pourrait donc être 
amené à se faire représenter dans sa requête par 
son parent (même si celui-ci n’est plus titulaire de 
l’autorité parentale), ou à présenter une requête seul 
lorsque ceci est le seul moyen de porter ses intérêts 
à l’attention de la Cour.
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Ajoutons que la Cour peut être saisie par des 
personnes morales.

Conditions de recevabilité de la requête. •	
La requête doit satisfaire plusieurs critères121, dont 3 
nous intéressent particulièrement: 

Les voies de recours internes1.	 122 doivent avoir été 
épuisées. Toutefois, il existe des exceptions à cette 
condition de recevabilité: c’est le cas quand le recours 
est inutile, inefficace, inadéquat ou inaccessible. Une 
personne qui n’a pas eu les moyens de saisir les 
juridictions nationales par exemple, pourrait donc 
voir sa requête acceptée malgré tout.

La requête doit être déposée par une personne 2.	
victime. Cela implique qu’il existe un lien suffisamment 
direct entre le requérant et le préjudice qu’il estime 
avoir subi du fait de la violation alléguée123. La Cour 
admet également les victimes indirectes lorsque 
les violations les affectent à cause de leur lien 
avec la victime. La Cour admet enfin les victimes 
potentielles, qui ne sont pas encore touchées mais 
qui risquent de l’être.

La requête doit être bien fondée et invoquer 3.	
la violation d’un droit garanti par la Convention 
EDH ou par un Protocole. En pratique, la Cour a 
développé des méthodes d’interprétation de la 
Convention qui conduisent à étendre la protection 
des droits garantis.
	
C’est le cas notamment des obligations positives que 
la Cour dégage et qui sont à la charge de l’Etat. Cela 
implique que l’Etat mette en œuvre des mesures afin 
de donner plein effet au droit. La France a déjà été 
condamnée par ce biais pour le cas d’une jeune 
togolaise, arrivée à 15 ans et exploitée comme 
employée de maison pendant 4 ans124.  Ainsi, si 
l’Etat a la charge de protéger les MENA qui se 
trouvent sur son territoire, la Cour ne pourrait-elle 
pas dégager une obligation positive de mener une 
enquête diligente à chaque disparition d’un MENA? 
	
De même, l’effet horizontal de la Convention 
permet d’engager la responsabilité d’un Etat, non 
seulement pour des faits de ses agents, mais aussi 
en raison de faits commis par des particuliers. Cette 
responsabilité résulte dans ce cas de la défaillance 
de l’Etat, qui a rendu possible la violation d’un droit 
par une personne privée125.  En l’espèce, la Cour 
ne pourrait-elle pas retenir la responsabilité d’un 
Etat lorsque, en cas de disparition, l’absence de 

recherche de l’enfant a permis, par exemple, son 
exploitation par un individu?

L’affaire Tabitha contre la Belgique.•	  
La Cour européenne n’a eu que très rarement à 
traiter d’affaires concernant un MENA. La plus 
connue concerne le cas Mubilanzila Mayeka et Kaniki 
Mitunga contre Belgique, dite «affaire Tabitha», dont 
l’arrêt a été rendu le 12 octobre 2006. Elle concerne 
le refoulement d’une MENA congolaise de 5 ans qui 
tentait de rejoindre sa mère au Canada. 

La Cour a retenu la violation de plusieurs articles. 
Selon les juges, en raison de son très jeune âge, 
de sa situation illégale et du fait qu’elle n’était pas 
accompagnée, cet enfant se trouvait dans une 
situation d’extrême vulnérabilité. Il est intéressant 
d’observer que pour sa défense, le gouvernement 
Belge affirme que: Les possibilités d’hébergement dans 
des centres mieux adaptés étaient quasi inexistantes 
et ne permettaient surtout aucune surveillance ni 
aucune protection de l’enfant. Elle y risquait donc de 
disparaître.

Le cas des disparitions des MENA un jour devant la •	
Cour? Comme nous l’avons vu, le requérant allègue 
dans sa requête la violation d’un article de la Conven-
tion. Concernant le phénomène de disparition des 
MENA, on pourrait penser à l’article 2 qui protège le 
droit à la vie, ainsi qu’à l’article 8 concernant le droit 
au respect de la vie privée et familiale, qui inclut le 
développement personnel de l’enfant. De même, l’article 
5 consacre le droit à la sûreté, autour duquel la Cour a 
développé une jurisprudence importante concernant 
les disparitions forcées126. Si cela est sans rapport avec 
le cas des MENA, il importe de noter que la Cour 
oblige l’Etat à mener une enquête diligente pour la 
disparition d’adultes privés de liberté127. 

On est en mesure de se demander si elle ne devrait 
pas a fortiori reconnaître les mêmes obligations dans 
le cadre de la disparition de mineurs vulnérables. L’ar-
ticle 14 sur la non-discrimination pourrait peut-être 
lui aussi être invoqué, si l’on évoque le fait que la 
situation d’étranger prévaut trop souvent sur le sta-
tut de mineur. Enfin il paraîtrait possible d’invoquer 
pour la défense du mineur l’application de l’article 3 
qui interdit la torture et les peines ou traitements 
inhumains ou dégradants.

Selon la Cour, l’Etat doit prendre des mesures raison-
nables pour empêcher des mauvais traitements dont les 
autorités avaient ou auraient dû avoir connaissance128. Si 
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ces mesures ne sont pas suffisantes, il sera tenu pour 
responsable. La vulnérabilité des MENA conduit donc 
à un devoir de protection de l’Etat. Par conséquent, 
lorsqu’un mineur a disparu, l’Etat a le devoir de mener 
une enquête diligente, avec soin. 

Ainsi on pourrait imaginer le cas d’une MENA qui subi-
rait des traitements dégradants à cause de la négligence 
de l’Etat à l’avoir protégé. Cette négligence pourrait 
être constatée à travers l’absence de recherche du 
mineur disparu, d’autant qu’il serait parfois facile de 
retrouver ces jeunes puisque beaucoup fréquentent 
les mêmes lieux129. Le cas va devant les juridictions 
nationales. Puis, si l’affaire arrive devant la Cour EDH, 
celle-ci va étudier le statut de victime. La Cour cher-
chera la preuve que le statut de victime de la mineure 
est lié à la négligence et au manquement de l’Etat à 
l’avoir protégé. 

Ce cas pourrait effectivement se présenter, mais il 
repose malheureusement sur de nombreuses incerti-
tudes concernant la procédure et les exceptions que la 
Cour EDH parfois accepte, parfois rejette. On pense 
notamment à la qualité de la personne qui pourrait 
saisir la Cour, à la condition d’épuisement des voies de 
recours internes, à la preuve indispensable de la viola-
tion d’un droit contenu dans la Convention, etc130.   

Ce développement n’a pas la prétention d’être par-
faitement exhaustif, mais tend plutôt à soulever des 
questionnements et engager le débat sur l’existence de 
cet instrument qu’est la Cour européenne des droits 
de l’homme. Il s’agit là d’un outil effectif que les MENA 
peuvent utiliser en cas de violation d’une disposition 
contenue dans la Convention EDH. Ces enfants doivent 
être informés de ces possibilités et assistés de manière 
appropriée, pour que leurs droits et intérêts soient 
dûment présentés et pris en compte. 

Les ONG et acteurs doivent dénoncer et faire savoir 
que certains droits des MENA protégés par la CDE sont 
violés par les Etats. D’autant que la future procédure 
de plainte individuelle, si elle aboutit, devrait être un 
grand pas pour le respect de la CDE. Mais il paraît 
essentiel d’utiliser en parallèle l’instrument juridique 
existant qu’est la Cour EDH, qui permet de condamner 
l’Etat, pour donner plus de poids et d’effectivité aux 
droits des jeunes migrants. 

Recours juridique par les parents contre la 
justice du pays d’accueil 
Un seul cas de parent de MENA songeant à saisir la 
justice nous a été rapporté lors de l’enquête. 

Si l’hypothèse de ce recours juridique par les parents 
reste très théorique, elle doit être envisagée. L’ab-
sence des parents est en effet la cause principale de 
l’inaction des autorités, voire de l’impunité des auteurs 
d’infraction à l’égard de ces mineurs.  

Cependant, des parents qui saisiraient un juge français, 
suisse, belge ou espagnol pour ces faits ne pourraient 
que très difficilement faire valoir leur plainte sur la 
simple disparition: ils devraient argumenter dans le sens 
des indices et preuves qu’il y a eu une violation grave 
des droits de leur enfant. Le seul moyen d’engager la 
responsabilité de l’Etat pour la disparition d’un mineur, 
pourrait être de prouver le défaut de surveillance 
de l’institution, ou sa négligence, ainsi que le lien de 
causalité avec la disparition du mineur. A quoi peut 

«Un mineur marocain est décédé dans un centre il 
y a quelques mois. J’ai proposé d’être l’avocat de la 
mère qui vit au Maroc. On ne sait pas si c’est un 
suicide. La mère est séparée de son mari au Maroc. 
Elle doit avoir son autorisation pour agir en justice 
mais elle ne veut pas le revoir. Le jeune avait un oncle 
en Espagne qui s’est occupé de rapatrier le corps. On 
l’a aidé pour la procédure. Il voulait aller en justice 
mais il n’a pas qualité pour agir. Cela veut dire que 
les seuls qui peuvent agir c’est l’Institut madrilène 
du mineur et de la famille qui gère le centre mais ce 
serait contre eux donc il y a conflit d’intérêt!»  
Avocat, association d’aide aux réfugiés, interview 
du 24 avril 2009. 

«Un mineur afghan de moins de 15 ans a reçu un coup 
de couteau donc on l’a emmené à l’hôpital. Il s’est 
fait opérer donc il fallait une autorisation du Parquet. 
La police veut qu’on le récupère. On va chercher le 
mineur, la police avertit le Parquet. Selon le Parquet, 
c’était un accident, le jeune chahutait, il n’est pas en 
danger et peut retourner à l’hôtel ou il résidait. Le 
gamin a disparu. Qui est responsable si le jeune fait 
une septicémie dans la jungle à Calais? Mais qui va 
attaquer? Les parents ne sont pas là.»
Directeur, centre d’accueil MENA, France, interview 
du 10 décembre 2008.      
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s’ajouter le fait qu’au sein de l’institution, le mineur 
ait été victime d’une forme quelconque de violence 
susceptible de qualification criminelle (abus sexuel, 
agression, humiliation, etc.) 

Le fait que les parents aient été consentants au départ 
de leur enfant de la famille et du pays d’origine n’est 
pas un argument juridiquement opposable à une plainte 
de leur part. Ce consentement est une hypothèse, 
impossible à prouver, car ils ont pu confier l’enfant à 
une personne qui a abusé de leur confiance (et peut-
être de leur indigence). D’ailleurs, ce consentement 
n’entamerait en rien leur droit d’exercer leur autorité 
parentale, que personne ne peut leur retirer, sauf une 

décision de justice de leur propre pays. D’après l’analyse 
des motivations dans les migrations et trafics d’enfants, 
il est clair que la notion et le degré de consentement 
sont extrêmement difficiles à établir. 

On pourrait ajouter que si les parents savaient que leur 
enfant était dans telle ou telle institution, ils auraient 
dû remuer ciel et terre pour le récupérer: encore faut-il 
en avoir les moyens. 

Mais, finalement, si un enfant national disparaît d’une 
institution de son pays, la réponse judiciaire serait-elle 
la même que pour un mineur étranger non accompagné 
que personne ne réclamera? 

Notes de la section 5
108 «Il n’y a pas de recherche du jeune en cas de fugue, sauf si la police le localise lors d’un contrôle par exemple. Cela dépend aussi de l’âge du 

jeune. On ne peut pas l’arrêter s’ il n’a pas fait de délit, sauf s’ il s’enfuit d’un centre fermé.» Procureur, Espagne, interview du 27 avril 2009.

109 Directeur, centre d’accueil pour MENA, France, interview du 24 avril 2008. 

110 Tuteur pour MENA, Belgique, interview du 13 novembre 2008. 

111  Pour plus de détails, consulter le site Service public fédéral Justice, http://www.just.fgov.be/index_fr.htm. 

112 	Article 9: «Dans tous les cas d’urgence, les autorités de chaque Etat contractant sur le territoire duquel se trouve le mineur ou des biens lui 
appartenant, prennent les mesures de protection nécessaires.»

  	
113	 Radio des Nations Unies, Navi Pillay dénonce les violations dans le monde, 04 juin 2009, site Nations Unies,  http://www.unmultimedia.org. 

114 	Cour européenne des droits de l’homme, arrêt Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga c/ Belgique, dite «affaire Tabitha», 12 octobre 2006 
(explication de l’arrêt, voir infra). 

  	
115	 On peut citer l’exemple de l’Espagne, où le retour dans la famille était systématiquement considéré dans l’ intérêt de l’enfant, même sans 

enquête préalable sur la situation.

116	  Examen des rapports présentés par les Etats parties. A titre d’exemple, CRC/C/NLD/CO/3 55è session 27 mars 2009, Observations finales 
concernant les Pays-Bas, §67.
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Notes de la section 5 (suite)
117	 Child Rights Information Network, Campagne pour le mécanisme de plainte de la CDE, site CRIN.  
	 http://www.crin.org/francais/droit/crc_plainte.asp. 

118  «Rappelant l’opinion du Comité des droits de l’enfant, exprimée par sa présidente (…) selon laquelle l’établissement d’une procédure de présentation 
de communications en vertu de la Convention relative aux droits de l’enfant contribuerait grandement à la protection générale des droits de l’enfant», 
Résolution A/HRC/11/L.3.

119  On peut citer à titre d’exemple l’arrêt de la CEDH Aydin c/ Turquie du 25 septembre 1997, s’agissant du viol et de tortures subies par une adolescente 
de 17 ans alors qu’elle se trouvait en garde à vue.

  
120	 Cour européenne des droits de l’homme, arrêt Scozzari et Giunta c/ l’Italie, 13 juillet 2000.
  
121	 Pour plus de détails concernant ces critères, consulter le site Conseil de l’Europe,
	 http://www.echr.coe.int/NR/rdonlyres/DE84FECD-A565-4970-9753-CEC6228F7CAF/0/FAQ_FRE.pdf.
  
122	 Les voies de recours sont toutes les voies de droit susceptibles d’aboutir à un résultat satisfaisant.

123 	Cour européenne des droits de l’homme, arrêt Gorraiz Lizarraga et autres c/ Espagne, 27 avril 2004. 
  	
124	 La Cour EDH a considéré qu’il ne suffisait pas qu’un Etat s’abstienne de porter atteinte aux droits garantis par l’article 4 de la CEDH (interdiction de 

l’esclavage et du travail forcé) pour dire qu’il s’était conformé à ses engagements; mais que l’Etat avait à sa charge des obligations positives consistant 
en l’adoption et l’application effective de dispositions pénales sanctionnant les pratiques visées par l’article 4. Cour européenne des droits de l’homme, 
arrêt Siliadin c/ France, 26 juillet 2005. 

  
125	Dans l’arrêt A c/ Royaume-Uni du 23 septembre 1988, il était question d’un garçon battu par son beau-père. Il y a violation de l’article 3 car la loi 

pénale anglaise prévoyait un fait justificatif pour la correction modérée infligée à un enfant. L’Etat doit empêcher les mauvais traitements, même 
administrés par des particuliers. 

126 	On entend par  là «l’arrestation, la détention, l’enlèvement ou toute autre forme de privation de liberté par des agents de l’État ou des personnes 
ou groupes de personnes qui agissent avec l’autorisation, l’appui ou l’acquiescement de l’État, suivi du déni de la reconnaissance de la privation de 
liberté ou de la dissimulation du sort réservé à la personne disparue ou du lieu où elle se trouve, la soustrayant à la protection de la loi.»Convention 
internationale contre les disparitions forcées 2006 - article 2. 

  
127	 Cour européenne des droits de l’homme, arrêt Kurt c/ Turquie, 25 mai 1998: «l’article 5 exige que les autorités prennent des mesures effectives pour 

protéger contre le risque des disparitions et mènent une enquête efficace et rapide en cas de plainte défendable qu’un individu n’a pas été vu depuis 
qu’il a été appréhendé».

  
128	 Cour européenne des droits de l’homme, arrêt Z. et autres c/ Royaume-Uni, 10 mai 2001.
  
129	 C’est le cas de certains mineurs que nous avons rencontrés en Espagne. 
  
130	De plus, il convient de souligner qu’étant donné l’engorgement actuel de la Cour, elle examine avec une sévérité certaine les requêtes qui se présentent 

à elle, et accepte donc peu d’exceptions au niveau de leur recevabilité. Il y avait fin 2008 un total de 97 300 requêtes pendantes devant la CEDH 
selon le Rapport annuel 2008 de la Cour européenne des droits de l’homme, Conseil de l’Europe.
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Comme l’enquête le montre - laquelle ne peut pré-
tendre à l’exhaustivité - la perception de ces réalités 
varie selon les interlocuteurs et leurs fonctions, du 
déni de réalité aux réelles inquiétudes, en passant par 
le constat d’impuissance, avec pourtant l’identification 
de certaines bonnes pratiques porteuses d’espoir.

L’ambition de Terre des hommes n’est pas tant de porter 
des jugements que de formuler des recommandations 
pratiques susceptibles d’améliorer la situation, à partir 
de bonnes pratiques détectées et identifiées pendant 
l’enquête (encadrées dans l’analyse qui suit). 

Aucune politique n’évitera les fugues, les départs volon-
taires et les multiples formes de contournement de 
la légalité. Mais le fatalisme et la complaisance sont 
condamnables, même si l’amélioration des procédures 
et modalités de prise en charge de ces mineurs ne 
peut prétendre à une quelconque garantie de réussite. 
Mais il y a tout de même, une différence entre 10 % 
et 50 % de disparitions des mineurs des institutions 
où les autorités les ont placés… 

Aucune autorité ne peut se voir reprocher d’affronter 
un problème: c’est la négation du problème qui est 
inacceptable. Et s’il ne peut y avoir de garantie de 
résultats absolus, il y a obligation de moyens: c’est dans 
cet esprit que Terre des hommes formule les recom-
mandations suivantes:

6. Recommandations 
	 générales

Elles s’adressent d’une manière générale à tous les 
intervenants concernés par ce sujet, à quelque degré 
que ce soit, sous l’angle des perceptions et représen-
tations du phénomène. 

Principe de légalité
Les normes internationales sont claires: tout mineur 
se trouvant à l’étranger est automatiquement placé 
sous le régime de la protection de l’enfance. Nous 
demandons qu’en conséquence, il ne soit en aucun 
cas expulsé sous prétexte de présence illégale sur 
sol étranger. Par ailleurs, l’expulsion d’un mineur vers 
le pays de premier accueil, motivé par le fait que ce 
pays a ratifié la CDE, est inacceptable, même si les 
accords de Dublin qui encadrent ce renvoi ne font 
pas de distinction entre adultes et mineurs. 
Compte tenu des flux migratoires croissants, tous 
les pays européens doivent conjointement initier le 

chantier d’un statut juridique spécifique de mineur 
étranger non accompagné, que celui-ci ait fait une 
demande d’asile ou non, permettant ainsi d’harmo-
niser les données dans le cadre de la collaboration 
internationale, et facilitant ainsi les recherches en cas 
de disparition. L’existence de ce statut régulier sera 
source de sécurité pour ces jeunes, et préviendra un 
certain nombre de disparitions. 

Principe de réalité 
Le débat binaire habituel, dont les médias sont friands, 
consistant à dire que l’approche pénale répressive est 
réaliste tandis que l’approche droits de l’enfant serait 
angélique, doit être revu et inversé. Considérant que 
la plupart des mineurs concernés disparaissent des 
institutions où les autorités les ont placés, l’angélisme 
consiste à croire que de nier leur existence et les 
problèmes qu’elle pose à la société va résoudre la 
question des risques pour leur vie et des risques de 
récidive pour cette société. Le réalisme est du côté 
des instances et personnes qui cherchent à trouver des 
solutions adaptées de manière à faire en sorte que ces 
disparitions deviennent l’exception et non la règle.  

Principe de non-discrimination  
Les mineurs étrangers non accompagnés sont, le plus 
souvent, spontanément perçus, identifiés et traités 
d’abord comme des étrangers avant d’être perçus 
comme des mineurs bénéficiant de normes interna-
tionales de protection et de prise en charge. Même 
s’ils sont dans une situation spécifique  par leur simple 
présence sur un territoire étranger, la lecture de leur 
condition devrait correspondre prioritairement aux 
normes relatives à la prise en charge des mineurs. Cela 
signifie que pour la plupart d’entre eux, ils peuvent 
être considérés aussi, à des degrés différents selon 
les cas, comme victimes de tiers ayant exploité leur 
capacité relative de discernement, d’expression et de 
défense.

Principe de vulnérabilité 
Un nombre important d’interlocuteurs institutionnels 
témoignent d’un paradoxe consistant à juger la plu-
part de ces mineurs comme particulièrement solides 
lorsqu’on considère les étapes et épreuves traversées 
lors de leur migration, mais en même temps d’une très 
grande vulnérabilité quant aux traumatismes subis, soit 
en lien avec l’abandon, soit en raison des violences 
subies pendant ces épreuves migratoires. 

Par ailleurs, les MENA arrivant seuls à une frontière - ou 
détectés comme réellement isolés dans la clandestinité 
- sont extrêmement rares: et lorsqu’ils sont détectés, 
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cet isolement est une raison de plus de considérer 
qu’ils avaient probablement des raisons véritablement 
majeures d’affronter une telle démarche volontaire 
de rupture avec leur pays, leur communauté d’origine 
ou leur famille. Ce qui devrait tendre à leur appor-
ter une attention encore plus particulière, sachant 
cependant que des mineurs peuvent être aussi mal 
accompagnés.

Principe de différenciation 
Les mineurs migrants ne constituent nullement une 
population homogène. Chaque mineur est un être 
humain unique, et comme tout être humain, il ne chan-
gera que si - il ou elle - le décide. Pas plus que pour le 
traitement de la délinquance juvénile, de la violence 
scolaire ou de toute autre forme de marginalité sociale, 
le déni de réalité, la stigmatisation dans des catégories 
préconçues ou l’exclusion ne constituent les bases 
d’une approche réaliste susceptible de donner des 
résultats. 

Là encore, la naïveté est du côté de ceux qui pen-
sent que l’application strictement répressive de lois 
et procédures d’exclusion va diminuer le nombre de 
mineurs migrants.

b) Recommandations aux 	
	 gouvernements

Sensibilisation de l’opinion publique
La noblesse de la fonction politique est de disposer des 
moyens de s’adresser à l’opinion publique en termes 
de respect des êtres humains et des normes interna-
tionales. Le respect du droit concerne autant les droits 
des mineurs migrants que les droits des nationaux, et 
suppose la même fermeté, ce qui est tout à fait compa-
tible avec un débat démocratique sur les modalités et 
conditions de la prise en charge des MENA concernés, 
même si ces derniers ne votent pas. 

Un discours politique de pure et simple répression 
pénale, de stigmatisation et d’exclusion est indigne d’un 
pouvoir politique. Le phénomène de la migration est 
universel et tend à s’accroître pour de multiples raisons: 
tous les gouvernements du monde devront, à moyen 
terme, définir une politique migratoire réaliste concer-
tée avec les autres pays de l’Union européenne.

Harmonisation des données sur les mineurs 
étrangers non accompagnés 
Une concertation entre ministères et services concer-
nés devrait aboutir à l’harmonisation des critères de 
statuts juridiques et de modalités de prise en charge 
au niveau national.

L’échange de données permettrait d’éviter qu’un même 
mineur dispose de dossiers séparés dans chacune des 
administrations de prise en charge. En cas de dispari-
tion d’un mineur d’une institution, les procédures de 
recherche sont rendues difficiles si les informations 
relatives au mineur sont dispersées. Il serait par consé-
quent judicieux de mettre en place des plates-formes 
départementales / régionales ou cantonales à l’intérieur 
de chaque Etat, pour assurer une prise en charge globale 
des MENA131. Mais la transmission des données doit 
respecter d’une part les lois nationales sur la protection 
des données, ainsi que les normes internationales qui 
stipulent, par exemple, que les informations relatives à la 
participation de l’enfant au processus de justice devraient 
être protégées. Pour cela, il faut respecter la confidentialité 
et limiter la divulgation d’informations qui pourraient mener 
à l’identification d’un enfant victime ou témoin participant 
au processus de justice.

Une centralisation nationale des informations statis-
tiques sur les mineurs disparus des institutions est 
également essentielle. 

La collaboration entre les pays
Cette collaboration doit d’une part être établie entre 
pays de l’Union européenne. Elle commence par la 
création du statut spécifique de MENA. 

D’autre part, plusieurs mineurs interrogés déclarent 
avoir traversé plusieurs pays européens. Or il y a peu 
de communication entre ces différents Etats en ce qui 
concerne la question particulière des MENA. 

La création d’un fichier européen qui leur serait spé-
cifique faciliterait le suivi de ces enfants. L’échange de 
données et de signalements de disparitions de mineurs 
non accompagnés devrait être mis en route avec la 
même rapidité et les mêmes moyens que lors de dispa-
ritions d’enfants communautaires.  A noter qu’une base 
de données en ligne existe entre trois pays (Albanie - 
Grèce - Kosovo) qui facilite la prise en charge d’enfants 
considérés à hauts risques d’exploitation voire de traite. 
Cette base de données pilote est gérée par Tdh. Une 
version nationale est en cours de passation (fin 2009) 
auprès des autorités concernées.
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La collaboration doit également s’instaurer entre pays 
d’accueil et pays d’origine, et plus précisément encore 
entre la localité d’origine et la localité dans laquelle 
l’enfant a été détecté. La nécessité d’une approche 
transfrontalière figure dans le modèle d’action TACT 
mis en place entre pays membres de l’UE et pays 
voisins133.

Cette collaboration entre pays de provenance et pays 
d’accueil peut s’effectuer soit par un lien opérationnel 
initié par des organisations non gouvernementales 
(pour une intervention de protection à caractère 
immédiat). Elle peut aussi s’effectuer par le biais de 
conventions bilatérales, à l’exemple de la convention 
entre l’Albanie et la Grèce initiée par la coalition alba-
naise d’ONG spécialisée dans la lutte contre le trafic 
d’enfants BKTF, et supportée depuis par la fondation 
par Terre des hommes. Dans tous les cas, ce genre de 
démarche doit faire l’objet d’un encadrement strict, 
dans l’intérêt des mineurs134.

Coordination du secteur public et du 
secteur privé  
Les garanties d’application des lois nationales et normes 
internationales relèvent de l’autorité souveraine de 
l’Etat: cela ne signifie pas que toutes les procédures 
relèvent des services publics. On ne peut à la fois 
demander un maximum de souplesse dans les modalités 
de prise en charge des mineurs et demander à l’Etat 
de tout faire. Le rôle de l’Etat est de garantir que, dans 
toutes les décisions et procédures, les objectifs et les 
droits humains sont respectés tant par les services 
publics que par les acteurs du secteur privé. En effet, 
qu’il y ait mandat ou non, avec ou sans financement de 
sa part, l’Etat assure la tutelle des institutions privées 
remplissant un service d’utilité publique. Les pratiques 
professionnelles peuvent varier d’un canton à l’autre, 
d’un département ou d’une région à l’autre. La prise 
en charge doit être souple, adaptée et aussi différen-
ciée que nécessaire selon les situations individuelles 
des mineurs, mais certaines procédures doivent être 
uniformisées par validation de l’Etat.  Ainsi, toute dispa-
rition de mineurs étrangers des institutions publiques 
ou privées, sous tutelle ou par mandat de l’autorité 
publique, doit, par exemple, être signalée à un service 
centralisé de recherche, avec la même diligence que 
lorsqu’il s’agit d’enfants nationaux.

Cette coordination par l’Etat doit aussi s’étendre à la 
capitalisation d’expériences acquises par les différents 
acteurs commis par lui. L’échange d’expériences et 
des leçons apprises par les différentes institutions en 
charge d’une grande diversité de modes de prise en 

charge permet d’affiner les interventions et de réduire 
les risques de disparitions. 

Cette coordination par l’Etat s’étend aussi à la for-
mation permanente des acteurs publics ou privés, 
mandatés à toutes les étapes d’une prise en charge. 
Formation sur les normes internationales, sur les pra-
tiques d’autres pays, sur les données relatives aux 
contextes spécifiques des pays d’origine des mineurs 
migrants. Comment aborder l’hypothèse d’un retour 
du mineur dans son pays d’origine si l’interlocuteur 
du mineur n’a aucune idée du contexte dans lequel il 
propose au mineur de se réintégrer?

Ces deux démarches de capitalisation et de formation 
permanente font - en tout cas - partie de l’obligation 
de moyens.

La coopération entre les autorités publiques et le sec-
teur privé peut s’étendre aussi à la collaboration avec 
des organisations internationales disposant d’outils plus 
souples que la voie diplomatique pour procéder aux 
recherches qui s’imposent  en cas de disparitions. Les 
Croix-Rouge nationales, le Service social international 
ainsi que de nombreuses ONG concernées par ces 
problèmes ont fait leurs preuves d’efficacité dans le 
travail en réseau international, à l’exemple du CRIN.

Beaucoup de pays européens disposent de coordina-
tions ou de coalitions d’ONG nationales de référence. 
Il est cependant essentiel que, dans la recherche des 
enfants disparus des institutions, ces organisations 
travaillent en toute transparence et sous contrôle 
des autorités publiques, sous peine - même avec les 
meilleures intentions du monde - de se voir assimilées 
aux pratiques illégales.  

La promotion de solutions durables
Il incombe aux autorités publiques de définir des 
solutions individuelles durables pour les MENA, afin 
que les mesures immédiates de placement s’inscrivent 
d’emblée dans des perspectives à long terme.

Plusieurs professionnels ont constaté un changement 
sensible dans leur travail auprès des MENA suite à 
des visites effectuées dans les pays d’origine de ces 
enfants. Cette démarche leur a permis de mieux 
comprendre le contexte d’origine du mineur, mais 
aussi de percevoir l’ensemble du chemin parcouru 
par l’enfant.
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La prévention comme composante du  principe de •	
précaution. Il apparaît nécessaire suite à nos observa-
tions de travailler avec les mineurs dans les pays d’ori-
gine. Certaines associations marocaines ont développé 
cette approche. Elles collaborent avec les familles des 
jeunes migrants potentiels et travaillent sur l’accompa-
gnement scolaire. Ces structures tentent d’intéresser 
les jeunes en mettant en place différentes activités 
culturelles et manuelles. Ces associations manquent 
selon elles de transfert de compétences et sollicitent 
les contacts réguliers avec des professionnels qui soient 
prêts à initier les jeunes à un métier ou une activité 
dans le pays d’origine. Davantage de prévention et de 
sensibilisation devrait être faite sur les dangers de la 
migration et sur ce qui attend les mineurs en Europe. 
Il ne s’agit ni d’empêcher ni d’encourager le mineur à 
migrer mais de rendre son voyage plus sûr s’il décide 
de partir. L’objectif est de diminuer les risques liés à 
la migration à l’aide d’informations objectives.

Les solutions durables dans le pays d’accueil ou dans •	
un pays tiers. Compte tenu de la diversité des motifs 
réels de la démarche migratoire du mineur, toutes les 
solutions doivent être étudiées, avec réalisme, dans 
une procédure qui suppose une écoute et un véritable 
dialogue avec le mineur. Ce dialogue doit assumer les 
hypothèses d’avenir, et notamment s’assurer d’une 
continuité lorsque le mineur aura atteint l’âge de la 
majorité civile.

Cela peut passer par des étapes intermédiaires, comme 
le séjour en famille d’accueil de même origine nationale 
que le mineur, le placement en institution de formation 
professionnelle, etc. avec un suivi. Dans le cas de fra-
tries, les mineurs doivent pouvoir, s’ils le demandent, 
maintenir le lien, par exemple sous l’autorité de l’ainé, 
suivi et conseillé par un personnel spécialisé.

Au niveau européen, la possibilité de naturalisation pour 
les MENA devrait être inscrite dans la loi, indépen-
damment de la procédure de demande d’asile - qu’ils 
initient ou non - ce qui implicitement leur accorde 
la jouissance des droits de l’enfant (santé, éducation, 
etc.) conformes à la CDE. L’adoption peut être envi-
sagée, sous réserve de vérification auprès de la famille 
d’origine comme de la famille d’accueil, dès lors que 
toutes les procédures légales ont été remplies dans 
les deux pays concernés:  cette procédure facilite la 
naturalisation.

La réunification familiale dans le pays d’origine. •	  Les 
normes internationales prévoient la priorité donnée 
à la réunification avec la famille du mineur, et donc - 

en général - dans son pays d’origine, à moins que la 
famille soit déclarée incapable d’assurer l’accueil et la 
protection du mineur, ou que le mineur lui-même exclue 
cette hypothèse. Cette hypothèse ne peut servir de 
prétexte à l’expulsion du mineur par le premier avion: 
la certitude qu’il s’agit bien de l’intérêt supérieur du 
mineur ne peut être établie sans vérification sur place. 
Un retour non préparé et non vérifié dans sa famille 
et sa communauté d’origine peut être catastrophique 
pour un mineur, et on ne peut s’abriter derrière un 
droit de l’enfant pour ignorer a priori quelles violations 
de ses droits ce retour entraînerait. D’où la nécessaire 
coopération avec les autorités et associations privées 
du pays ou des régions d’origine des mineurs (sur-
tout lorsque, comme c’est souvent le cas, les régions 
d’origine des mineurs provenant de certains pays, sont 
parfaitement identifiés). 

Le Retour Volontaire Assisté dans le pays d’origine. •	
Cette procédure ne se conçoit que sur la base de la 
volonté expresse exprimée par le mineur. Elle sup-
pose le respect de six critères: la procédure doit être 
légale, sécurisée, préparée avec le mineur, préparée avec 
la famille, adaptée aux besoins et au projet de vie du 
mineur, et enfin mise à exécution dans un délai rapide 
après la prise de décision135. 

Ces perspectives ne peuvent être mises en œuvre 
que dans le cadre soit d’un accord bilatéral entre les 
deux pays concernés, soit d’une procédure relevant 
d’une organisation internationale, avec préparation 
psychologique et garantie de prise en charge compé-
tente dans le pays d’origine. 

Le mineur doit pouvoir rester sur le territoire du pays 
d’accueil tant que les conditions du retour en sécurité 
ne sont pas garanties. 

Nul doute que si un mineur comprend que son place-
ment en institution n’est que la salle d’attente d’une 
expulsion forcée dans son pays d’origine, il disparaîtra 
le plus rapidement possible de l’institution.

De plus, si un mineur a engagé un cursus scolaire, le 
retour ne doit pas avoir lieu avant la fin de l’année 
scolaire en cours (ou du cursus engagé selon le type 
d’études). Aucune décision de retour ne doit, dans 
son application, faire perdre une année scolaire à un 
mineur.

Si un mineur n’est pas autorisé à prolonger son séjour 
dans un Etat membre, l’Etat membre concerné ne peut 
renvoyer le mineur dans son pays d’origine ou dans un 
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pays tiers disposé à l’admettre que s’il est avéré que, dès 
son arrivée,  il y sera accueilli et pris en charge de manière 
appropriée, en fonction des besoins correspondant à son 
âge et à son degré d’autonomie, soit par ses parents ou 
d’autres adultes s’occupant de lui, soit par des instances 
gouvernementales136. 

Tout retour automatique d’enfants, sans rechercher 
les raisons pour lesquelles ils ont fui, sans alternative 
et sans protection, est une pratique en conflit avec les 
normes et principes de la Convention relative aux droits 
de l’enfant137. 
 
Dans chaque pays, un centre pour enfants 
victimes de traite
Les MENA victimes de traite constituent un public 
spécifique avec des besoins particuliers, différents de 
ceux des MENA non victimes. 

Dans plusieurs Etats visités, des instances policières 
ou judiciaires se sont spécialisées en matière de traite. 
Dans certains centres classiques pour MENA, il arrive 
que l’équipe éducative ait des doutes quant au com-
portement d’un enfant qui laisserait penser qu’il a été 
victime de traite. 

Face aux difficultés de certains professionnels pour 
déceler les signes suspects, les instances spécialisées 
doivent partager leur expertise et apporter un appui 
au niveau de la sensibilisation. 

Plus spécialement, les mineurs impliqués dans le trafic 
de drogue ne devraient pas seulement être traités 
comme des mineurs en conflit avec la loi. Même s’il 
s’agit bien d’activités illégales, le degré de vulnérabilité 
de ces mineurs devrait être analysé et la réponse 
proportionnée. Il semble notamment important de 
savoir si ces mineurs sont contraints à travailler ou 
peuvent quitter le réseau librement. 

c) Recommandations 	
	 aux autorités judiciaires
Identification des MENA
Pour mettre en place un système de protection efficace 
de ces mineurs particulièrement vulnérables, on doit 
être en mesure de connaître leur identité et de les 
retrouver. Or il s’avère que certains mineurs disparus 
d’un centre se trouvent dans un autre centre, enre-
gistrés sous une identité différente. Pour éviter que 
le mineur ne soit comptabilisé plusieurs fois dans un 
même Etat, de nombreux acteurs demandent l’élabo-
ration d’outils techniques permettant une meilleure 
coordination entre les Etats, avec un encadrement 
juridique strict, et à seule fin de protection. 

En cas d’absence totale de document d’identité et 
d’informations fiables sur les origines d’un MENA 
détecté, la procédure de jugement supplétif - selon 
les lois nationales - doit pouvoir être activée, ou toute 
autre procédure d’enregistrement comme étranger, 
et ce en référence aux articles 7 et 8 (alinéa 2) de la 
Convention relative aux droits de l’enfant.

En aucun cas, un mineur se présentant à la frontière 
ne doit être refoulé ou privé de liberté pour simple 
question d’immigration. Des mineurs se présentant 
dans des groupes d’adultes à une frontière ne doivent 
pas automatiquement être considérés comme accom-
pagnés: la nature du lien entre eux doit être établie. 
Les MENA doivent être mis en sécurité, avoir accès 
aux soins de santé et pouvoir déposer une demande 
d’asile, d’autorisation de séjour, selon les lois natio-
nales en vigueur. 

La représentation légale du mineur doit 
être claire et indépendante 
L’enfant est considéré par les droits nationaux comme 
étant incapable juridiquement. Il a donc besoin d’un 
représentant légal afin d’ester en justice. Dans certains 
cas le tuteur assure cette fonction alors que la tutelle 
est dévolue à un organe de l’Etat et que le centre est 
également géré par l’Etat. Si l’enfant veut alors agir en 
justice contre le centre, il agit contre l’Etat, représenté 
par un tuteur qui travaille également pour l’Etat. L’Etat 
est donc à la fois demandeur et défendeur. Il existe 
donc un conflit d’intérêt. L’enfant devrait pouvoir être 
assisté par un représentant légal indépendant qui ne 
soit pas lié à l’Etat. 

En Belgique, un centre secret accueille les mineurs 
victimes de traite avec en moyenne deux éducateurs 
par enfant et du personnel qualifié. Des règles strictes 
sont appliquées quant à la sécurité des résidents, les 
enfants ne sortent pas seuls. Il semble que cette struc-
ture grâce aux moyens humains et matériels dont elle 
dispose permette la prise en charge de chaque cas 
individuellement.



Des enfants de trop en Europe? - Recommandations

73

La Cour EDH devrait être attentive aux conflits d’in-
térêt entre le mineur et ses représentants légaux. 

Principe de précaution à respecter après 
une disparition
Suite à la disparition d’un mineur, dans la plupart des 
cas, aucune autorité n’est en mesure d’affirmer avec 
certitude où se trouve le jeune. Davantage de précau-
tions devraient être prises pour traiter le cas du mineur 
disparu, puisque même si le pire n’est pas toujours 
sûr, il est envisageable. Les procédures de recherche 
doivent être initiées comme elles le seraient pour tout 
mineur ressortissant national.

L’autorité judiciaire devrait initier les procédures afin 
d’être en mesure de répondre sur les moyens de 
recherche mis en œuvre, dans le cas – théorique - d’une 
famille étrangère qui aurait le droit de demander aux 
autorités du pays d’accueil de récupérer son enfant, 
sur lequel elle dispose toujours de l’autorité paren-
tale, après avoir appris qu’il avait été placé dans une 
institution par l’autorité judiciaire du pays d’accueil et 
être demeuré sans nouvelles depuis.   

Poursuite des personnes responsables de 
l’exploitation des mineurs 
Les autorités judiciaires doivent, parallèlement aux procé-
dures de protection des mineurs, engager des poursuites 
vis-à-vis des personnes responsables de chacune des étapes 
de l’exploitation des mineurs. Leur audition dans le cadre 
de ces enquêtes doit éviter une double victimisation des 
mineurs et les convaincre que le système garantit leur sécu-
rité vis-à-vis des gens qui les ont exploités. Par ailleurs, les 
règles de coopération judiciaire internationale doivent être 
mentionnées et simplifiées dans le cadre des conventions 
bilatérales entre pays. 

Utilisation des outils de recours juridiques
Il ressort de l’enquête que la sensibilisation sur les tex-
tes nationaux, européens et internationaux qui existent 
en matière de protection des mineurs devrait être 
accrue. Les recours juridiques devraient être activés 
lorsque les droits de ces mineurs ne sont pas respectés 
et traités dans des délais raisonnables. 

En Espagne, les retours sans garantie et sans prépara-
tion des mineurs marocains ont pu être stoppés par 
ce biais. Cela suppose l’intervention d’avocats et de 
moyens financiers. 

L’autorité judiciaire doit s’assurer qu’à toutes les étapes 
d’une procédure concernant un mineur, celui-ci est 
informé des motifs des décisions prises et qu’il les 

a compris. Il doit aussi pouvoir, selon son âge et sa 
maturité, connaître ses droits dès sa demande d’asile, 
et en cas de refus, son droit de recours pour lequel il 
peut se faire accompagner, ainsi que ses droits d’ouvrir 
une demande de naturalisation.

Les affaires concernant les enfants devraient être trai-
tées de manière prioritaire, comme cela est prévu par 
exemple concernant la Cour européenne des Droits 
de l’Homme. La Cour pourrait également dans l’intérêt 
des mineurs encourager la présence de tiers inter-
venants, ou même accepter, dans certains cas, l’action 
d’intérêt collectif qui permettrait à des associations ou à 
des groupes, sans qu’ils soient personnellement touchés 
par la violation alléguée, d’être en quelque sorte la voix 
des sans-voix108. 

Formation spécifique à l’audition d’enfants 
Les personnels policiers et judiciaires, ainsi que les 
personnels d’institutions concernés, doivent être for-
més à la pratique des auditions de mineurs victimes 
et témoins: être entendu sur simple demande, être 
entendu seul ou avec un avocat ou une personne de 
son choix, avec un interprète assermenté pour que le 
mineur puisse s’exprimer dans sa langue. 

L’entretien avec des enfants qui ont été victimes requiert 
un degré de sensibilité extrêmement élevé. La gestion de 
l’investigation et l’insensibilité ont souvent occasionné à la 
police de perdre des actions en justice, parce que le procédé 
d’investigation a pu aliéner le plaignant, ce qui a pour résul-
tat un témoin hostile et instable émotionnellement.  

d) Recommandations aux 
	 responsables d’institutions

Certaines institutions présentent des taux 
de disparition très bas, cela est dû à plusieurs 
facteurs:
 

• 	les normes au sein du centre sont en faveur de 
l’autonomie; 

• 	le degré d’intégration sociale dans la structure est 
élevé;

• 	le taux d’obtention des papiers est élevé;
• 	les jeunes savent qu’ils vont atteindre leur objectif 

et sont motivés; 
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Dans certaines institutions, la disparition des MENA se 
produit dans les premières heures ou les premiers jours 
après l’arrivée au centre. Selon certains professionnels, 
le jeune doit avoir le temps de trouver ses repères et 
parallèlement se sentir impliqué rapidement dans la vie 
du centre. Certaines structures lui achètent rapidement 
des vêtements et lui donnent la clef de sa chambre 
afin qu’il se sente à sa place au sein du centre. 

Des centres adaptés, ouverts mais protégés 
Selon les professionnels, un centre d’accueil pour MENA 
doit regrouper les caractéristiques suivantes: être une 
petite structure avec une capacité d’accueil de 10 à 15 
places; être loin du centre ville afin d’éloigner le mineur 
des activités illégales; être un lieu sûr avec des règles 
de sécurité minimum; avoir du personnel qualifié en 
nombre suffisant avec un minimum de 2 adultes par 
enfant présents même les week-ends. 

Dans plusieurs centres visités, il a été très facile de 
s’introduire dans l’établissement sans qu’aucun adulte 
ne nous interroge sur notre identité. De plus, plusieurs 
structures nous ont signalé le fait que certains adul-
tes viennent récupérer les mineurs directement à la 
porte du centre. 

C’est notamment le cas des structures qui accueillent 
des mineurs qui arrivent via l’aéroport: ces enfants 
voyagent souvent avec des passeurs et risquent d’être 
récupérés afin de travailler pour rembourser leur 
voyage. Pour prévenir ces risques, certaines structures 
disposent de gardiens et de caméras de sécurité.

L’enfant, acteur de son propre 
développement  

Coopération effective entre les acteurs
 

Equipe éducative multiculturelle, 
médiateurs culturels 

• 	le personnel du centre est exigeant envers ces jeunes 
et demande aux jeunes d’être exigeants envers eux; 

• 	enfin, un contrat est signé dans lequel les droits 
et les devoirs du jeune et des éducateurs sont 
expliqués. 

En France, un protocole d’accord a été signé en 
2005 sur l’accueil et l’orientation des mineurs iso-
lés étrangers dans le département du Nord entre 
différents acteurs. Un dispositif est mis en place et 
comprend trois phases: l’accueil et l’hébergement du 
jeune, l’évaluation de sa situation et son orientation. 
Les attributions de chaque acteur sont clairement 
définies. 

En Belgique, un protocole d’accord a été mis en 
place en 2008 en cas de disparition d’un MENA 
d’un des deux centres d’observation et d’orientation 
en vue de localiser le mineur disparu dans les plus 
brefs délais. Ce texte vise à déterminer le rôle de 
chaque acteur après une disparition et à mieux faire 
circuler les informations relatives au mineur entre 
les signataires.   

Il apparaît après nos enquêtes que de nombreux cen-
tres travaillent avec des éducateurs d’origines diverses 
ou des médiateurs culturels. Selon les professionnels, 
cela favorise la connaissance sur le pays d’origine et 
sa culture, atténue le rapport avec les Européens, 
apaise les jeunes et instaure un rapport de respect 
et de confiance. 

Certaines précautions sont toutefois nécessaires 
afin de prévenir tout risque de manipulation ou de 
projection.

Il faut mentionner ici que d’après l’enquête, certains 
MENA disparaissent sur le chemin qui sépare le 
lieu d’interpellation et d’audition et les centres vers 
lesquels ils sont orientés. Par souci de prévention, de 
nombreuses structures vont chercher les jeunes et les 
accompagnent individuellement au centre.

Dans quelques institutions visitées, le système de 
protection dont bénéficie le mineur est pensé et conçu 
à partir des besoins spécifiques de l’enfant, de son 
histoire et de sa culture. 
Le mineur est informé des différents choix possibles 
et est accompagné dans sa prise de position, qui est 
prise en compte et respectée dans la décision finale. 
De cette manière, le centre est un moyen pour la 
réalisation du projet du jeune et non un cadre.
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Education par les pairs 

Appliquer les principes de l’éducation 
fonctionnelle
L’éducation fonctionnelle consiste en l’apprentissage 
de la lecture, de l’écriture et du calcul en lien direct 
et exclusif avec les besoins de la personne dans son 
environnement, afin d’enrichir ses compétences actives, 
individuelles dans une perspective communautaire. 
Elle permet aux mineurs d’acquérir les notions de 
base d’une langue, par la lecture et l’écriture mais en 
relation directe et permanente avec les besoins et per-
ceptions du mineur dans son environnement immédiat. 
Cette pratique n’est nullement contradictoire avec la 
nécessité pour le mineur de conserver des contacts 
et une communication avec des mineurs et/ou des 
adultes de son origine et dans sa langue. Sans être la 
panacée, elle permettrait, par exemple, de détecter 
chez certains mineurs une capacité d’apprentissage 
et de langage qui pourrait être déterminante dans un 
dossier de naturalisation. 

Accompagnement du mineur vers 
l’autonomie

Il est par ailleurs essentiel qu’un mineur sache qu’il ne 
sera pas automatiquement livré à lui-même et aban-
donné par l’institution le jour même de sa majorité 
civile.  L’arrêt brutal de l’accompagnement à 18 ans 
empêche toute projection du jeune dans l’avenir. 

Certains mineurs doivent pouvoir bénéficier du soutien 
individuel d’un coach ou d’un adulte référent qui le 
suit tout au long du processus de prise en charge. Cet 
adulte - qui n’est pas nécessairement la personne en 
charge de la tutelle légale - doit recevoir une formation 
pour travailler auprès des mineurs étrangers. 

La pratique - courante - selon laquelle les institutions 
accueillent des mineurs proches de la majorité et dont 
les procédures traînent en longueur pour pouvoir 
expulser le migrant devenu majeur, est inacceptable. 
Tous les mineurs ont droit à une procédure diligentée 
dans les délais normaux, sauf à être considérés comme 
victimes d’un déni de justice.

Dans tous les cas, l’enfant doit bénéficier d’une pré-
paration au départ comprenant l’apprentissage de sa 
propre protection.

Adapter le modèle de prise en charge et 
travailler sur les représentations
Selon l’enquête, il est difficile de savoir comment un 
mineur d’une autre culture va pouvoir percevoir certai-
nes étapes de la prise en charge. La meilleure volonté 
peut s’avérer contre-productive par manque de travail 
sur les représentations véhiculées par le mineur. Pour 
un jeune qui arrive au centre via la police ou dans lequel 
la police peut entrer, comment faire la différence entre 
la répression et le centre censé assurer sa protection? 
Comment l’amener à dire la vérité sur son identité 
dans de telles conditions? 

Selon plusieurs directeurs, certains jeunes assimilent 
le centre à une prison alors qu’il s’agit d’une structure 
ouverte. Un travail sur les représentations et per-
ceptions par le mineur semble nécessaire avec l’aide 

Dans un centre visité en Espagne, la majorité n’est 
pas un critère de sortie du centre. La sortie dépendra 
plutôt de la réalisation d’objectifs comme le fait d’être 
en formation ou d’avoir un emploi, l’obtention d’un 
titre de séjour, le degré de maturité. L’équipe édu-
cative se base sur l’évolution personnelle du mineur 
et il apparaît que cela diminue le risque d’exclusion 
sociale à la sortie du centre. 

L’enquête a permis de rencontrer d’anciens mineurs 
devenus éducateurs. Un centre espagnol a également 
mis en place un réseau de soutien d’anciens MENA. 
Il apparaît que leur présence est bénéfique à deux 
niveaux: les anciens sont chargés d’apporter aide et 
conseils aux plus jeunes, mais cette démarche est 
également l’occasion pour tous, adultes et mineurs, de 
mener un travail de sensibilisation sur le pays d’origine 
dont certains ne veulent plus entendre parler. Les 
anciens MENA deviennent ainsi les protagonistes, les 
promoteurs des problèmes de migration des mineurs. 
Cette éducation par les pairs permet une meilleure 
adaptation du centre aux besoins spécifiques des 
MENA, puisqu’eux-même ont suivi ce parcours. 

En fonction de l’âge, certains enfants pourront dans 
un premier temps avoir une chambre seul ou à parta-
ger ou bien encore un petit studio au sein du centre. 
Quand ils approchent de la majorité et sont considérés 
comme prêts, ils vont en appartements autonomes 
(individuels ou collectifs) tout en continuant à être 
suivis par un coach. 
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de médiateurs culturels, d’ethno-psychologues ou de 
professionnels qui disposent de connaissances sur le 
pays d’origine.  

Le modèle d’accueil occidental - comme il en existe 
pour les jeunes nationaux - n’apparaît pas pertinent 
pour le public des MENA. Leur spécificité doit être 
intégrée. Il semblerait que le nombre élevé de dispa-
ritions des structures traduise l’inefficacité de la prise 
en charge proposée. 

Comment s’étonner qu’un mineur qui a franchi 8 fron-
tières avant d’arriver dans un pays européen, dans 
des conditions inimaginables, ayant eu à affronter des 
situations d’insécurité physique, de faim et soif pendant 
plusieurs jours, etc., accepte de rester dans une insti-
tution dont le règlement a été établi pour des enfants 
de 12 à 14 ans? Ces mineurs migrants ont peut-être 
14 ou 15 ans, mais une maturité d’adulte, bien que la 
loi leur accorde le statut de mineur. C’est un élément 
psychologique déterminant dans l’écoute et dans l’éta-
blissement d’un plan d’avenir adapté à chacun. 

On peut concevoir que des mineurs de 16 ans soient 
parfaitement capables de se débrouiller «dans la vie», 
sans vivre d’activités illicites, mais cette maturité doit 
pouvoir être détectée, reconnue, valorisée. Il est pos-
sible que le placement en institution ne soit pas la 
solution: la fugue n’est pas nécessairement le pire pour 
chacun de ces mineurs «disparus». Mais le devoir de 
toute institution devant la disparition de pensionnaires 
mineurs est de considérer par principe que si le pire 
n’est pas sûr, il est possible, et le signalement doit 
enclencher une recherche systématique. 

Nécessité de travailler sur les risques de 
violence, de maltraitance et d’abus sexuels 
dans les institutions
Au cours de nos enquêtes, certains professionnels 
nous ont fait part de certains cas d’abus sexuels et de 
maltraitances physiques de la part du personnel éducatif. 
Les poursuites sur le plan pénal sont exceptionnelles 
puisque la première réaction du jeune consiste souvent 
à prendre la fuite. Le public des MENA est d’autant 
plus vulnérable que les enfants sont sans leurs parents, 
censés les protéger ou les encourager à porter plainte. 
Aucun directeur de centre ne nous a fait part d’un 
contrôle par une autorité publique de leur travail. 

Chaque institution devrait avoir une politique institu-
tionnelle de prévention, dont des documents établis 
de manière participative et transmis à tout nouveau 
membre du personnel, ainsi qu’une information sur les 
procédures de signalement internes à suivre en cas de 
situation avérée de violence, de maltraitance ou d’abus 
sexuels, soit entre mineurs soit de la part d’adultes sur 
les mineurs. Il ne faut pas s’étonner qu’une institution 
tolérant des actes de violence ou d’abus génère des 
fugues et des disparitions. On ne peut reprocher à une 
institution d’affronter le problème de la violence, on 
peut lui reprocher de ne pas s’y être préparée.
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Notes de la section 6
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132	Conseil économique et social des Nations Unies (ECOSOC), Lignes directrices en matière de justice dans les affaires impliquant 
les enfants victimes et témoins d’actes criminels, article X alinéa 27, juillet 2005.

133	Pour obtenir des détails sur le modèle d’action «TACT», consulter le site Child protection Project in Europe de la Fondation Terre 
des hommes, http://tdh-childprotection.org/content/view/337/.
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138	Françoise Tulkens (Juge à la Cour EDH), La Convention européenne des droits de l’homme et les droits des enfants, Conférence:  

La justice internationale pour les enfants - Strasbourg, septembre 2007, site Conseil de l’Europe, http://www.coe.int/t/
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139	Michael Kearney, Protocole pour les entretiens avec des enfants témoins ou victimes, 1998. (Document disponible sur 
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140	Préfet, Président du Conseil général, Président du TGI, Procureur de la République, etc. Pour plus de détails, consulter le site 
Conseil Général 59,  http://www.cg59.fr/FrontOffice/UserFiles/File/enfance_et_famille/samie.pdf.
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Directeur, centre d’accueil pour MENA, France, interview du 10 décembre 2008.
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Conclusion
Cette publication vise à contribuer à l’amélioration de 
la prise en charge des mineurs étrangers non accom-
pagnés arrivant dans les pays européens: cette amé-
lioration ne sera possible que - sur ce sujet comme 
sur tant d’autres - si on commence à tous les niveaux 
de responsabilité, y compris dans l’opinion publique, 
à RECONNAITRE LA REALITE.

Nous vivons dans un monde où les humains qui déran-
gent sont priés de disparaître, et pour les y inciter on 
commence par les faire disparaître des statistiques 
et de toute forme de visibilité médiatique. Ou plus 
exactement, lorsqu’il y a visibilité médiatique, c’est 
pour dénoncer la délinquance des mineurs étrangers. 
Il faudra bien un jour qu’on s’attaque au paradoxe qui 
consiste à mettre en place des mécanismes qui incitent 
ces jeunes à disparaître pour ensuite se plaindre de les 
retrouver dans les trafics de drogue, dans les squats de 
clandestins, ou dans les rixes entre bandes rivales. 

Sur le plan strictement économique, tous les spécialis-
tes s’accordent sur le même point: le coût d’une prise 
en charge inadaptée est plus élevé que la création de 
services capables de s’adapter au cas par cas. 

De la même manière, dans des pays à démographie 
défaillante tels que ceux faisant l’objet de l’enquête, 
une politique migratoire réaliste consiste à intégrer 
durablement une main d’œuvre jeune et à éviter ainsi 
tout risque de marginalisation.

Une question reste nécessairement en suspens au 
terme de cette recherche: il serait absurde de penser 
qu’une institution, si parfaite soit-elle, peut répondre 
de manière systématiquement positive à l’extrême 
diversité des situations de mineurs étrangers non 
accompagnés qui se présentent. 

On peut facilement imaginer qu’un jeune de 16 ou 
17 ans perçoive et ressente l’obligation de placement 
et de maintien dans une institution, même adaptée, 
comme un obstacle à sa volonté, à sa liberté et à ce que 
les adultes appellent sa capacité de résilience. Si bien 
qu’approchant de l’âge de la majorité, pas seulement 
légale, mais aussi en termes de maturité, un mineur 
peut décider de prendre son destin en mains sans que la 
société ne prétende lui dicter un chemin qui ne serait 
pas l’aboutissement d’une évolution personnelle. Et 
on ne dira jamais assez qu’il n’y a pas desolution sans 

que le mineur soit pleinement associé à la construction 
de son avenir.  

Cette enquête révèle que certains mécanismes de 
prévention des disparitions sont en place et fonction-
nent bien: ils sont adaptés aux besoins spécifiques des 
mineurs étrangers non accompagnés, et préviennent 
les risques de manière proportionnée au degré de 
vulnérabilité de chaque enfant. Des centaines de pro-
fessionnels en contact direct avec les MENA affrontent 
quotidiennement l’absurdité de systèmes inadaptés et 
trouvent pourtant des solutions. La première source 
de solutions jaillit souvent de la capacité de l’enfant à 
agir, à devenir acteur de son propre développement, à 
décider de son avenir. Il s’agit donc de mettre en place 
des mécanismes qui permettent une telle évolution 
individuelle, quitte à ce que le mineur s’éloigne de 
l’institution avant sa majorité. Mais cela doit se faire 
en toute transparence et en aucun cas dans la clan-
destinité, le non-dit, l’irresponsabilité, et dans l’intérêt 
supérieur de l’enfant, protégé par la Convention relative 
aux droits de l’enfant. 

Une institution adaptée doit intégrer la possibilité de 
sa propre insuffisance à gérer tous les cas et à négo-
cier un départ qui ne serait ni une disparition, ni une 
fugue, mais la conjonction de l’exercice d’une liberté 
pour le mineur et d’une responsabilité de la part de 
l’institution. 



Des enfants de trop en Europe? - Bibliographie

79

Bibliographie
1. Travaux et publications
	 Travaux
•		 HEPPELL, N. Rapport d’enquête pour la Fondation Terre des hommes, Les mineurs étrangers non 

accompagnés / séparés au Canada, mars 2009.

•	 ORGANISATION INTERNATIONALE POUR LES MIGRATIONS-OIM. La traite des mineurs non 
accompagnés dans l’Union européenne- Recherches et Conférence européenne. Octobre 2003.

•	 SENOVILLA HERNANDEZ. D. La situation et le traitement des mineurs étrangers non accompagnés 
en Europe, résumé des résultats d’une étude comparée de 6 pays: Allemagne, Belgique, Espagne, France, 
Italie et Royaume-Uni. septembre 2007.

	 Revues
• 	ETIEMBLE, A. Les mineurs isolés étrangers en France. Migrations études (109). 2002.

• 	ETIEMBLE, A. Quelle protection pour les mineurs isolés en France?. Hommes et migrations (1251). 
2004.

•	 Démantèlement de réseaux nigérians de prostitution aux Pays-Bas. L’international magazine, 
	 25 janvier 2008.

	 Actes de colloque
•	 MORANTE L. et TRUJILLO M., Las niñas y adolescentes que emigran solas a España. Las influencias o 

determinaciones derivadas de su condición de mujeres», Actes du colloque «La migration des mineurs 
non accompagnés en Europe.», Poitiers, France 10-11 octobre 2007, Observatoire international de justice 
juvénile.

2. Documents officiels.
	 Textes internationaux 	
•	 Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales du 4  novembre 1950, 
	 http://conventions.coe.int/treaty/Commun/QueVoulezVous.asp?NT=005&CL=FRE.
 
•	 Convention relative au statut des réfugiés du 28 juillet 1951, 
	 http://www.unhcr.fr/cgi-bin/texis/vtx/basics/opendoc.pdf?tbl=BASICS&id=41a30b9d4.

• 	Convention de La Haye relative à la compétence des autorités et la loi applicable en matière de protection 
des mineurs, 5 octobre 1961, 

	 http://www.hcch.net/index_fr.php?act= conventions.text&cid=39. 

•	 Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant, 20 novembre 1989, 
  	http://www2.ohchr.org/french/law/crc.htm.

•	 Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et son Protocole additionnel 
visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, 15 
décembre 2000,

	 http://www2.ohchr.org/french/law/pdf/proto-coltraffic_fr.pdf



80

Des enfants de trop en Europe? - Bibliographie

• 	Convention internationale contre les disparitions forcées, 22 juin 2006, 
	 http://www.aidh.org/Biblio/nouv-traites/Images/Resol-Disparus.pdf

	 Rapports et documents d’institutions internationales, européennes et nationales. 
• 	Comité des droits de l’enfant des Nations-Unies, Observation Générale N°6 relative au traitement des 

enfants non accompagnés et des enfants séparés en dehors de leur pays d’origine, CRC/GC/2005/6, 1er  
septembre 2005,

	 http://www.ohchr.org/french/bodies/crc/index.htm

•	 Conseil des droits de l’homme, Résolution A/HRC/11/L.3, 17 juin 2009.  

• 	Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, Recommandation 1596 (2003) sur la situation des jeunes 
migrants en Europe, 31 janvier 2003, 

	 http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta03/FREC1596.htm

• Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, Recommandation 1703 (2005) sur la protection et 
l’assistance pour les enfants séparés demandeurs d’asile, 2 novembre 2005, 

	 https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=CM/AS(2005)Rec1703&Language=lanFrench&Ver=final

• 	Comité des Ministres aux Etats membres du Conseil de l’Europe, Recommandation CM/Rec (2007)9 sur 
les projets de vie en faveur des mineurs migrants non accompagnés, 12 juillet 2007, 

	 http://www.infomie.net/IMG/pdf/Recom-mendation_CM_Rec_2007_9_fr.pdf

•	 Conseil de l’Europe, Rapport annuel 2008 de la Cour européenne des droits de l’homme.
	 http://www.echr.coe.int/NR/rdonlyres/DE8FC80B-0B50-4056-B4C9-A014B00C647C/0/RAPPORT_
	 ANNUEL_2008.pdf 

• 	Conseil de l’Union européenne, résolution «relative aux mineurs non accompagnés ressortissants de pays 
tiers», 26 juin 1997,

	 http://europa.eu/scadplus/leg/fr/lvb/l33041.htm 

• 	Conseil économique et social des Nations Unies (ECOSOC), Lignes directrices en matière de justice dans 
les affaires impliquant les enfants victimes et témoins d’actes criminels, article X alinéa 27, juillet 2005. 

• 	Office des étrangers belge, Inscriptions demandes d’asile faites par des mineurs le jour même de la 
demande d’asile, 2008, 

	 http://www.dofi.fgov.be/fr/statistieken/minderjarigen_2008.pdf   

• 	Office français de protection des réfugiés et apatrides, Rapport d’activité 2008, 
	 http://www.ofpra.gouv.fr/

• Office des migrations Suisse, Requérants d’asile mineurs non accompagnés (RMNA) en Suisse, Tableau 
comparatif des années 2006, 2007 et 2008. 

	 http://www.bfm.admin.ch/etc/medialib/data/migration/statistik/asylstatistik/statistiken_uma.Par.0006.
	 File.tmp/uma-2008-f.pdf    

•	 UNICEF, Manuel pour l’application de la Convention relative aux droits de l’enfant, 1998, p. 107.

	 Lois et directives nationales
• 	Directive ministérielle belge du 20 février 2002 sur la recherche des personnes disparues.  
• 	Loi belge du 24 décembre 2002, Titre XIII, Chapitre 6 «Tutelle des mineurs étrangers non accompagnés», 
	 www.moniteur.be 



• 	Circulaire belge relative au séjour des mineurs étrangers non accompagnés, 15 Septembre 2005. 

• 	Code français de l’action sociale et des familles.  
• 	Code français de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile.     

• 	Code civil suisse. 
•	 Directive 1.1.2008  sur la procédure d’asile Suisse. 

• 	Code Civil espagnol. 
• 	Décret royal 2393/2004 du 30 décembre 2004 portant approbation du règlement d’application de la loi 

organique 4/2000 sur les droits et libertés des étrangers en Espagne et leur intégration dans la société. 

3. Documents d’ONG
• 	Alliance internationale Save the Children et Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, 

Programme «Separated children in Europe», Déclaration de bonnes pratiques, 2004, 
	 http://www.separated-children-europe-programme.org/index.html 
     
•	 Arsis and Terre des hommes, Transnational protection of children, The case of Albania and Greece 2000-

2006, 2006,
	 http://tdh-childprotection.org/component/option,com_doclib/task,showdoc/docid,142/

• 	CFDA - Hors la rue - ANAFE - RESF - DEI, Pour une application du droit commun dans la prise en charge 
des mineurs étrangers isolés étrangers en quête d’asile et de protection, 15 septembre 2009, p18. 

	 http://www.educationsansfrontieres.org/IMG/fckeditor/UserFiles/Note_mineurs_isoles_-_14_09_09.
	 pdf

• 	Child Rights Information Network, Campagne pour le mécanisme de plainte de la CDE, 
	 http://www.crin.org/francais/droit/crc_plainte.asp

•	 Défense des Enfants International, Droits de l’enfant en France: au pied du mur - rapport alternatif au 
comité des droits de l’enfant des NU, octobre 2008. Annexes 20 et 21, 

	 http://www.anafe.org/download/mineurs/RA_DEI_CRC.pdf

• 	Fédération Jeunes Errants, European Forum For Urban Safety and Terre des hommes, Wandering young 
people: the conditions for return, 2009, 

	 http://tdh-childprotection.org/component/option,com_doclib/task,showdoc/docid,755/  

• Fondation Terre des hommes, code de conduite de la Fondation, http://tdh.ch/website/tdhch.nsf/0/
politique_de_protectionF. 

•	 Fondation Terre des hommes, Policy paper on Return of foreign unaccompanied minors, 
	 Guidelines, 2007, 
	 http://tdhchildprotection.org/component/option,com_doclib/task,showdoc/docid,482/

•	 Fondation Terre des hommes, Michael Kearney, Protocole pour les entretiens avec des enfants témoins 
ou victimes, 1998. (Document disponible sur demande) 

•	 Human Rights Watch, Retours à tout prix, l’Espagne pousse au rapatriement de mineurs non accompagnés 
en l’absence de garanties, 2008, http://www.hrw.org  

Des enfants de trop en Europe? - Bibliographie

81



82

Des enfants de trop en Europe? - Bibliographie

4. Jurisprudence
•	 Cour européenne des droits de l’homme, arrêt X et Y c/ Pays Bas, 26 mars 1985. 

•	 Cour européenne des droits de l’homme, arrêt A c/ Royaume-Uni, 23 septembre 1988.   

• 	Cour européenne des droits de l’homme, arrêt Norris c/ Irlande, 26 octobre 1988.   

•	 Cour européenne des droits de l’homme, arrêt Siliadin c/ France, 26 juillet 2005. 

•	 Cour européenne des droits de l’homme, arrêt Scozzari et Giunta c/ l’Italie, 13 juillet 2000. 

•	 Cour européenne des droits de l’homme, arrêt Z. et autres c/ Royaume-Uni, 10 mai 2001.

• 	Cour européenne des droits de l’homme, arrêt Gorraiz Lizarraga et autres c/ Espagne, 27 avril 2004.     

• 	Cour européenne des droits de l’homme, arrêt Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga c/ Belgique, 
	 dite «affaire Tabitha», 12 octobre 2006. 

5. Sources électroniques
•	 http://www.infomie.net/Le-dispositif-juridique-et.html

•	 http://www.coe.int/

• 	http://www.sdj.be/fr/242_mineurs_en_exil.php

• 	http://www.stopexclusion.ch/observatoire/

•	 http://www.DRARI-Col-lectiu-JURISTA-Drets-Infant.blogspot.com

• 	http://www.un.org/fr/

• 	http://www.echr.coe.int/

• 	http://www2.ohchr.org/french/bodies/crc/

• 	http://tdh-childprotection.org/

• 	http://eur-lex.europa.eu/fr/index.htm 

•	 http://www.just.fgov.be/index_fr.htm

•	 http://www.coe.int/t/transversalprojects/children/justicespeeches/tulkins_FR.asp. 



Des enfants de trop en Europe? - Questionnaire

83

Questionnaire soumis aux professionnels travaillant 
auprès des MENA
Ce questionnaire constitue une trame mais varie et est adapté en fonction du poste occupé par 
l’interlocuteur.

1.		  Dans votre service, quelle est la proportion des MENA et des mineurs nationaux? De combien de 		
	 MENA vous occupez-vous?  

2.		  Depuis combien de temps travaillez-vous auprès des MENA?

3.		  Quels sont les pays d’origine des mineurs que vous accueillez?  

4.		  Est-ce que ces enfants sont passés par un autre pays de transit? Quel est leur parcours? 

5.		  Avez-vous remarqué de nouvelles tendances depuis l’adhésion de la  Bulgarie et de la Roumanie à 		
	 l’Union européenne?

6.		  Quelles sont les raisons de la migration de l’enfant?

7.		  Quel est en moyenne l’âge et le sexe de ces enfants?

8.		  Dès qu’un mineur est détecté, quelles sont les étapes de la prise en charge? Qui envoie le jeune 		
	 vers le centre d’accueil?

9.		  Savez-vous où l’enfant a été détecté? 

10.	 Votre structure propose un accueil de jour ou s’agit-il d’un centre résidentiel? 

11.		 Quand un mineur arrive au centre:

		  •  Existe-t-il une procédure d’enregistrement interne au centre?

		  •  Est-ce que ces formulaires sont visibles, est-il possible d’avoir accès à un exemplaire vierge? 

12.	 Quelles sont les chances qui existent pour que l’enfant demeure le plus longtemps dans votre 		
	 établissement afin de trouver la solution la plus adaptée à son cas?
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13.	 Selon vous, comment analyser le départ des mineurs qui s’en vont? 

	 • 	 Est-ce qu’ils ne font que transiter dans vos locaux?

	 • 	 Est-ce qu’ils s’en vont parce que cela ne leur convient pas?

	 • 	 Est-ce parce qu’ils sont en fait accompagnés à l’extérieur? 

	 • 	 Est-ce-que leur départ est lié à l’activité que l’enfant a choisi d’exercer? (légale ou illégale).

14.	 Combien de MENA avez-vous accueillis cette année? 

15.	 Combien ne se trouvent plus physiquement dans l’établissement sans que personne ne sache où 		
	 ils sont allés?

16.	  Quel est selon vous le terme à employer pour décrire cette réalité? 

17.	 Maintenant, si on compare la catégorie des enfants qui restent et ceux qui partent, est-ce que les 		
	 profils de ces deux groupes se ressemblent ou est-ce qu’il y a des différences?

18.	 Par rapport aux réponses que vous apportez à ceux qui restent, qu’est-ce-qui manque selon vous à 	
	 ceux qui partent?

19.		 Qu’est-ce- qu’il faudrait leur apporter de plus? 

20.	 Concernant les mineurs qui partent, est-ce qu’on a des traces de ces enfants? Savez-vous s’ils sont 		
	 dans une autre ville ou un autre pays?

21.	 Est-ce vous disposez d’une équipe qui sort de votre structure pour aller auprès des enfants des rues? 

22.	 Est-ce que vous restez en contact avec les mineurs qui partent?

23.	 Est-ce que vous êtes en contact avec des ONG étrangères pour détecter ces enfants? Y a-t-il des 		
	 échanges d’information sur l’identité des ces mineurs?

24.	 Quelle est la procédure de signalement lorsqu’un enfant disparaît? 

25.	 Est-ce qu’il y a une recherche active du mineur disparu? Savez-vous si les dossiers des MENA 		
	 disparus sont restés ouverts?
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26.	 Selon vous, qui est légalement responsable des MENA présents sur le territoire?

27.	 Savez- vous si des services qui font le même travail que vous rencontrent les mêmes difficultés?

28.	 Est-ce que vous fonctionnez ensemble? Est-ce que vous communiquez sur le fait qu’un enfant puisse 	
	 passer d’un centre à un autre?

29.	 Existe-t-il un fichier qui centraliserait les disparitions? Si oui, quel en est son contenu?

30.	 En cas de disparition, y a-t-il  une collaboration entre la justice, la police, les ONG, et les services sociaux?

31.		 Êtes-vous en contact avec les autorités du pays d’origine de l’enfant? Existe-t-il un cadre légal pour 		
	 travailler avec ces autorités? 

32.	 Votre personnel est-il amené à se rendre dans les pays d’origine de ces enfants?  

33.	 Disposez- vous de travailleurs sociaux qui viennent de ces pays d’origine?

34.	 Quel est le niveau de connaissance du pays d’origine? 

35.	 Selon vous, quels sont les risques que les jeunes mineurs disparus encourent à l’extérieur du centre?  

36.	 Selon vous, que deviennent ces enfants?

37.		 Notre sentiment spontanément, c’est de nous dire que la disparition d’une petite anglaise alerte 		
	 toute l’Europe, alors que des centaines de MENA disparaissent des structures d’accueil sans que 		
	 personne ne s’en alarme. Qu’en pensez-vous, a-t-on raison de nous inquiéter?  

38.	 Question ouverte: Comment voudriez-vous améliorer les choses pour que les enfants 
		  disparaissent moins?  
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